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Moniteur congolais n" 11 du 1-6-1967.

Ordonnance n' 67-133 du 12mars 1967
portant mesures d'exécution en ce qui
concerne les visites et titres de sécu­
rité des navires de commerce et de
pêche. -

EXPOSE DES MOTIFS

E:~son chapitre IV. section I. ütre fi et prin ..
ctpnlement en son article -45, le livre 1 du Code
de la navlqatlon maritime stipule:

< Le Président de la République fixe les con ..
::. ditions dans lesquelles le navire doit se trou­
,. ver pour être en état de sécurité; il détermine
> notamment:

» le régime applicable aux navires de seo
» tonneaux et plus:

le réqtme applicable à ceux de moins de
:. 500 tonneaux

» le régime particulier et les exemptions que
_,. justifieraient les conditions d'exploitation ou
» l'affectation de certains navires, Il fixe la
» forme et la teneur des titres de sécurité ».

En sa section Il. titre II, le Code prévoit
que les titres de sécurité pourront être prolon­
gés, suppléés par des titres provisoires ou te­
tirés anttctpativement dans certains cas,

La sécurité des navires et de la navigation,
comporte des exigences multiples et complexes.
de caractères techniques et administratifs. les
unes de portée générale et communes à tous
les bâtiments de mer, les autres plus particuliè­
res, appropriées à la nature du navire, à son
.Hectanon et à son équipement.

Le présent proje-t d'ordonnance a pour objet
de fixer les règles de portée générale, commu..
nes à tous les bâtiments qui constituent la base
commune de la réglementation. Il est consacré
aux visites et aux titres de sécurité, aux con­
ditions auxquelles le navire doit satisfaire pour
obtenir ces titres. à la forme, à la teneur et à
la durée de validité de. ces documents. aux con­
ditions auxquelles ils peuvent être prorogés.
suppléés par des titres provisoires ou retirés
anttctpativement.

Ce projet d'ordcenance prévoit donc les cer­
tificats ou titres de sécurité de hase, dont les
navires doivent être pourvus pour pouvoir na ..
viguer et être- admis à fréquenter les ports
étranq, rs :

-a-
1) le crrtificat de navigabïhté, conforme ci

une longue tradition. qui est le document.
clef couvrant l'ensemble des exigences re­
quises en matière de sécurité.

2) les titres de sécurité internationaux pres­
crits par la Convention Internatlonele pour
la sauvegarde de la vie humaine, de 1960 .

le certificat de sécurité pour navire à pas­
sagers ;
le certificat de sécurité de construction
pour navire de charge :
le certificat de sécurité de matériel d'ar­
mement pour navire de charge ;
le certificat de sécurité radiotëléqraphl­
que pour navire de charge ;
le certificat de sécurité radiotéléphonique
pour navire de charge :
le certificat d'exemption.

3) le certificat international de franc-bord
et le certificat pour le transport de bois
en pontée délivré conformément aux dis­
positions de le Convention internationale
sur les lignes de charge. de 1966.

Quant aux dispositions plus spéciales et de
détail. elles feront l'objet de projets distincts
et porteront notamment sur :

,.....,la construction (cloisonnement et stabilité);
les machines et les installations électriques ;
les moyens de lutte contre l'incendie, I'éput­
sèment et l'asséchement ;
la sécurité de la navigation et les tnstru­
ments nautiques ;
la radiotélégrapie et la radiotéléphonie:
le transport des grains et des marchandises
dangereuses ;
l'habltabllitt et l'hygiène à bord;
les règles spéciales relatives au transport des
passagers ;
le certificat de sécurité pour navire à passa­
gers comportant une source d'énergie nu­
clëatre ;
le certificat de sécurité pour navire de char­
ge comportant une source d'énergie nu­
cléaire.

En conséquence. j'ai l'honneur de soumettre
à la signature de Monsieur le Président de la
République, le proJet d'ordonnance ci-joint.

Kinshasa. le 9 janvier 1967.
Le Ministre des Transports et

Communications,

V. NENDAKA.
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Moniteur congolais n° Il du 1-6--1967.

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE.

Ordonnance-loi n· 67-239 bis du 29
mai 1967 complétant l'ordonnance­
loi n" 67-223 du 3 mai 1967 portant
organisation du référendum consti­
tutionnel.

Le Président de la République,

Vu l'ordonnance-loi u" 66-621 du 21 octo­
bre 1966 relative aux pouvoirs du Président de
la République et du Parlement:

Vu l'ordonnance-loi n" 67-223 du 3 mai 1967
portant organisation du référendum constitu­
tionnel ;

Sur la proposition du Ministre de l'Intérieur;

Vu J'urgence;

Ordonne:

Article ler.

Dans les bureaux de vote qui n'auront pas
été pourvus d'enveloppes destinées à l'insertion
du bulletin de vote du choix des personnes
consultées. il ne sera pas fait application des
articles 20 et 21 de l'ordœnancé-loi n° 67-223
portant organisation du réfirendum constitu­
tionnel.

Les dispositions suivantes y seront appli­
quées.

Article 2.

A mesure que les personnes consultées se
présentent, elles déposent, sur le bureau, leurs
pièces d'identité ou le document leur tenant
lieu de pièce d'identité.

Après vérification de leur qualité, le prési­
dent du bureau pointe leur nom sur le rôle.

L'assesseur leur remet un bulletin portant la
réponse " am ') et un bulletin. portant la ré­
ponse « NON :1>. Les deux bulletins sont re­
vêtus du paraphe du président.

Article 3.

Après avoir reçu ses bulletins. chaque per­
sonne consultée se rend directement dans un

compartiment isoloir, plie en quatre à angle
droit, texte à J'intérieur, le bulletin ccrrespon­
dant à la réponse de son choix et déchire l'au­
tre bulletin dont elle lette les morceaux dans
un bac à papier l'lacé à cette ftn dans l'isoloir.

Elle sort ensuite de Ftsclolr et fait constater
au président qu'elle n'est porteuse eue d'un seul
bulletin. le président constate, saQ1-toucher le
bulletin. que la personne consultée introduit
elle-même dans l'urne réservée au scrutin des
hommes si la personne consultée est du sexe
masculin ou dans celle r~servée au scrutin des
femmes si la personne est du sexe féminin, Les
deux urnes sont placées sur la table du bureau.

Toute personne consultée atteinte d'une in­
firmité physique la mettant dans l'impossibilité
d'effectuer seule ces opérations peut, avec l'ac­
cord du président du bureau. se faire assister
d'une personne de son choix.

Article 4.

Lors du dépouillement des bulletins de vote
en provenance des bureaux de vote où Il n'a
pas été fait usage de l'enveloppe, les bulletins
visés au numéro 3 de l'article 36 de l'ordcn­
nance-loi n" 67~223 du 3 mal 1967 ne seront
pas considérés nuls.

Par contre y seront coS�rrdérésnuls les bul­
letins non revêtus du paraphe du président du
bureau de vote.

Article 5.

La présente ordonnance ..loi complète rordon­
nance-lot • 67-223 du 3 mal 1967 portant or­
ganisation du référendum constitutionnel.

EUe est immédiatement exécutoire.

Fait à Kinshasa. le 29 mal 1967.

J. D. MOBUTU.
Lreutcnam-Gëeëeel.

Par le Président de la République.
Le Ministre de l'Intérieur,

Dr. E. TSHISElR�DDI.

34
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Ordonnance.

Le Président de la République,

Vu 'ta Constitution:

Vu le Code de la navigation maritime. no­
tamment en son Chapitre IV. Titre Il du Li..
vre 1 relatif à l'inspection de la navigation.
spécialement en ses arttcles 45 et 51,

Ordonne

CHAPITRE ler.

Disposition. gélliral.... délinitioas.

Article let.

Champ aapplication.

La présente ordonnance s'applique aux na­
vires tels qu'ils sont définis par l'article 1er du
Code de la navigation maritime.

Les navires affectés à un service militaire
ou administratif ne tombent pas sous ]'appli­
cation de la présente ordonnance.

Artick 2.

Définitions.

1) Pour l'application cie la présente ordon­
nance. on entend par ;

« Loi» l'ordonnance-loi n" 66--9& du 14-
mars -1966 portant Code de la navigation ma­
ritime ;

4:: Capitaine» toute personne à qui est con­
fié le commandement du navire ou qui rexer­
ce en tait;

4: Membres de l'équipage ~}: personnes ins­
crites au rôle d'équipage, y compris les offi­
ciers;

« Passagers » : les personnes qui, sans faire
partie de l'équipage. sotit admisèS à bord en
vue d'effectuer }e voyage:

Les personnes prises à bord à la suite d'un
naufrage ou toute autre circonstance imprévue
ne sont pas considérées comme passagers.

« Navire à passagers l> • navire qu! trans-
porte p'us de douze passagers;

4: Navire- de charge :> : tout navire autre
qu'un navire à passagers :

Moniteur congolais n'' Il du 1-6-1967.

" Bâtiment de pêche :. : bâtiment utilisé pour
la capture du poisson, des baleines. des phoques.
des morses' et autres ressources vivantes de la
mer;

" Franc-bord minimum )0 : distance mesurée
verticalement au milieu du navire entre le
bord supérieur _de la marque de la ligne de
pont et le bord supérieur de .la ligne de charge
appropriée, telle que définie par la Convention
internationale sur les lignes de charge.

« Voyage international » : voyage par mer
entre un pays et un port situé en dehors de
ce pays ou inversement, tel que dèfint par la
Convention internationale sur les lignes de
charge;

« Tonneau» tonneau de jauge de 2,83 mè­
tres cubes; chaque fois que dans la présente
ordonnance. la grandeur du navire est expri­
mée au moyen de cette unttê. JI s'agit de la
jauge brute.

2) Pour l'application de la présente ordon­
nance. est assimilé au propriétaire, à moins
qu'il n'en soit disposé autrement, la persoone
à laquelle est confiée la gérance du navire.
l'affréteur à temps ou au voyage, leurs agents
ou délégués,

Article 3.

Equivalences.

Lorsque la présente ordonnance et les règle­
ments intervenus pour son application prescri­
vent que l'on doit utiliser un certain matériau,
placer ou avoir à bord une installation. un dis­
positif ou \ID, appareil quelconque. ou un certain
type dïnstallatiOD.cie dispS�iilifou d'appareil,
ou encore lorsqu'il est prévu qu'une disposition
particulière doit être adoptée, le Mlnlstre des
Transports et Communications peut. sur pro­
position du Directeur-Chef du. Service de l'ins­
pection de la navigation. motivée par un rap­
port spécial et de ravis cie la Commissioo de
l'inspection de la navigation accepter en sub­
stitution tout autre matériau. installation. dis­
positif ou appareil, ou tout autre lype d'instal­
lation, de dispooltlf ou d'appareil, ou tout au­
tre arrangement. à la ccedtëco de s'être assuré,
à la suite d'essais appropriés. que te matériau.
l'installation. le dispositif ou t'appareil, ou le
type d'installation. de dispositif ou d'_.-.Il.
ou la disposJtion substituée, a une efficacité au
~oins égale à celle qui e!lt spêclfiée dans la
présente ordonnance et les règlements interve­
nus pour son appUcation.
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Moniteur conqolais n° 11 du 1..&.1967,

CHAPITRE II.

Visites et titra de akuriti.

Article 4.

Surveillance.

Pour l'exercice de leurs attributions, les fonc..
tionnaires du service de J'inspection de la na­
vigation peuvent se rendre en tout temps à bord
des navires, tant étrangers que conqolats, cons­
tater par eux-mêmes et requérir tous rensei­
gnements quant à la manière dont les pres­
criptlons légales et réq lementaires sont obser­
vées.

Article 5.

Dea titres de sécurité.

1) Tout navire doit être muni d'un œrttfi­
cat de navigabilité.

2) Tout navire à passagers doit être muni
d'UD certificat de sécurité pour navire à pas­
sagers.

3) Tout navire. autre qu'un navire/à pas­
sagers, doit être muni d'un certificat de sécurité
de construction pour navire de charge.

4) Tout navire de 500 tonneaux ou plus
et qui n'est ni un bâtiment de pêche, ni un
navire dépourvu de propulsion mécanique, ni
un bâtiment de plaisance, doit être muni d'un
certificat de sécurité de matériel d'armement
pour navire de charge.

5) Si le navire est pourvu d'une installation
de radiotélégraphie et ou de radiotéléphonie
qui satisfait d'une manière effective aux pres­
criptions du règlement relatif à la radtotélé­
graphie 'et la radiotéléphonie à bord des navi­
res de commerce, qu'e'Ic soit, en vertu de ce
rêglem~nt, exigée ou non, doit être muni, selon
le cas, d'un certificat de sécurité radiotélégra­
phique et/ou radtotéléphontque pour navire de
charge.

6) Dans des circonstances excepttonnel'es, un
certificat d'exemption déterminé, peut être dé­
livré à un navire, pour autant que le navire
saHsfasse aux prescriptions de l'Administra·
tlon qui le délivre, eu égard au service auquel
le navire est destiné et estimé suffisantes pour
assurer la sécurité générale du navire et que
ces prescriptions sont [uqëes acceptables par
les gouvernements des Etats dans lesquels le
navire est aeeelè à se rendre.

Article 6.

Dispositions généralea.

1) Les règles auxquelles doivent satisfaire
les navires pour la délivrance des titres de sé­
curtté sont fixées par le Ministre des Trans­
ports et Communications, notamment en ce qui
concerne:

la construction (cloisonnement et stabilité.
machine et installations électriques, pro­
tection contre l'incendie. détection et ex­
tinction de l'incendie sur les navires à
passagers et les navires de charge) :
les -engins de sauvetage pour navires à
passagers et navires de charge;
la radiotélégraphie et radiotéléphonie;
la sécurité de la navigation;
le transport des grains j

te transport des marchandises dange­
reuses:
les navires nucléaires:
l'habitabilité et l'hyqlène à bord j

le nombre maximum de passagers à em­
barquer.

2 ) Tout navire doit être soumis aux visites
définies cl-aprês :

a) Une visIte préalable à la mise en service
du navire, avant la première délivrance
d'un certificat de navigabilité. d'un cer­
tificat de sécurité pour navire à passagers.
d'un certificat de sécurité de construction
pour navire de charge, d'un certificat de
sécurité de matériel d'armement, d'un cer..
tificat de sécurité radiotélégraphique ou
radlotéléphonlqus pour navire de char ..
ge;

b] Une visite périodique avant le renouvel­
lement d'un des certificats cités et-dessus.
devenu périmé; cette visite dott avoir
lieu tous les douze mois:

c} Des visites supplémentaires, si les ctrcona­
tances l'exigent.

3) "J'out navire est soumis à une visite avant
la délivrance d'un certificat de Iraac-bS�dd ou
d'un certificat pour le transport de bols en
pontée ainsi qu'avant toute prolongation de la
validité d'un certifient.

4) Les engins de levage utilisés pour des
opérations de chargement et de déchargement
d'un navire, ainsi que les engins fixes et mobt­
les qui constituent leurs accessoires sont sou.
mis à:
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e) En ce qui amcerne le certificat de. naviga ..
bUité : l'examen fera l'objet des visites
prévues aux: sub. a, b. c et d du présent
paragraphe.

2) La visite périodique prévue sub. b) du
paragraphe 2 de I'artlcle 6 doit comprendre :
un examen de la coque à sec ~ que de
toutes les installations et de tout l'équipement
du navire énumérés au paragraphe 1 du pré­
sent article, au tours duquel on vérifiera si le
navire est tenu dans un état satisfaisant et
qu'tl répond intégralement aux dis~itions de
la loi. aux règlements intervenus pour son ap­
plication ainsi qu'aux prescriptloDS de la Con­
vention internationale. pour la sauvegarde de
la vie humaine en mer.

3) Les visites supplémentaires, telles que
prévues suh. c) du paragraphe 1 de l'article
6 doivent être effectuées chaque fois qu'un ac­
ctdene est survenu au navire ou qu'Il se révèle
un défaut affectant la sécurité du navire ou
l'efficacité ou l'intégrité de J'armement. ainsi
que chaque fois que Je navire subit des trans­
formations, des réparations importantes ou des
renouvellements.

Àu cours de cet examen. on vérifiera si les
réparations ou les renouvellements nécessaires
ont été réellement effectués, si les matériaux
employés ainsi que la méthode d'exécution de
ces réparations ou renouvellements sont à tous
points satisfaisants et si te navire répond à tous
égards aux dispositions de la loi et aux règlew
ments intervenus pour son application.

-4 ) ,En ce qui concerne le certificat mtema­
tional de franc-bord, la vJllfte préVue au pa­
ragraphe 3 de l'article 6 doit comprendre un
examen complet des moyens de fermeture et
de protection des ouvertures dans le pont.
la superstructure et les murailles. ainsi que des
moyens propres a. garantir la sécurité de la
circulation sur le pont et l'évacuation de l'eau
de mer.

Le Directeur-Chef du Service de l'iDspectioD
de la navigation fixe pour tout navire, à l'ex­
ception des navires de pêche utilisés exclusi­
vement à la pêche. du matériel de. dragage
que ron déplace par remorquage, ainsi que dE'S
docks ou autres engins flottants similaires, le
franc-bord minimum pour les différentes régions
dans lesquelles le navire est autorisé à navt­
guer; pour les dUférentes saisons ainsi que. si
nécessaire, pour le diffêreD~ états de charge-­
ments.

-"10-

On respectera en ce faisant les prescriptions
de la Convention internationale sur les lignes
de charge. Les marque .. de frape-bord doivent
être apposées de 11'l maniere prescrite par cette
convention.

Le ca 'cul du franc-bord et l'apposition des
marques de franc-bord peuvent, sous la sur­
veillance du Directeur-Chef du Service de
l'inspection de la navigation, être faits par les
sociétés de classification visées à l'article 62
du code de la navigation maritime en obser­
vant 'es prescriptions du paragraphe 5 de l'ar­
ticlc 18 de la présente ordonnance.

Une copie du rapport de cornputatice du
franc-bord doit être remise à bord.

Des marques de tirant d'eau doivent être ap­
posées à. l'avant et à l'arrière de tous les na­
vires permettant de lire Je tirant d'eau avant
et le tirant d'cau arrière tant à tribord qu'à
bâbord.

5) En ce qui concerne le certificat pour le
transport de. bois en pontée. la visite énumérée
au paragraphe 3 de l'article 6 doit comprendre,
en outre. un examen de l'installation des dou­
bles-fonds, de J'état de la superstructure ainsi
que des moyens de protection et d'accessibilité
de l'installation de gouverne. d'arrimage de la
pontée et de déhalage du navire, au cours
duquel on vérifiera si le navire répcad intégra­
lement aux prescriptions de la Convention in­
ternationale pour les navtres transportant du
bois en ponté".

6) En ce qui concerne les visites prévues au
pcraqraphe .-+ de l'article 6 relative aux engins
de levage:

a) La pre-mière inspection avant leur pre­
mière mise en service doit comprendre un
essai sous charge des engins de levage et
des engins _fixes considérés comme leurs
accessoires, y compris les· mâts de char­
ge, les pivots, les taquets. les oeip'ets et
autres accessoires, au cours duquel on
vérifiera si ces installations satisfont tn­
téqralement aux dispositions de la loi et
aux règlements intervenus pour son ap­
plication .

b) L'inspection périodique a.peur but de con­
trôler et .de s'assurer à ce que les instal­
lations ,:.éponde!Jt toujoun aux dïsposr­
tions de la loi et aux règlements Intervc­
nus pour son application;
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a) une première inspection avant leur pre­
mièremiseen service;

b) une inspection périodique tous les douze
mois:

c) des inspections supplémentairessi les ctr­
constances l'exigent.

5) Avant de quitter un port congolais, tout
navire doit être soumisà une visite de partance.

Article 7.

Organisation des visites.

1) La visite avant la mise en service du
navire prévue au sub. a) du paragraphe 2 de
l'article 6 doit comprendre:

a) En ce qui concerne le certificat de sécu..
rité pcur: navire à passagers : un exa..
men complet du navire dans toutes ses
parties. de ses machines et de SOnmaté..
riel d'armement, y compris la visite de
la coque à sec ainsi qu'une visite intéri..
eure et extérieure des chaudières.

Cette vlslte doit permettre de s'assurer
que la disposition générale, les matériaux
et les échantillonsde la structure. les chau..
dières, les autres récipients sous pres­
sion et leurs auxiliaires. les installations
de ballastage, les installations électriques
et radioélectriques. la radiogoniométrie,
les appareils radiotélégraphiques à bord
des embarcations de sauvetage à moteur.
les appareils portatifs de radio pour les
embarcationset radeaux de sauvetage, les
installations de sauvetage et de sécurité.
les dispositifs de détection et d'exeïactree
d'incendie. les échelles de pilote et toute
autre partie de l'armement satisfont Intê ..
gralement aux dispositions de la toi. aux
règlements Intervenus pour son applica­
tion ainsi qu'aux prescriptionsde la Con­
vention internationale pour ta sauvegarde
de la vie humaine en mer.

La visite doit igalement être faite de
façon il s'assurer que J'état de toutes les
parties du navire et de son armementsont
à tous égards satisfaisants. que le navire
est pourvu de feux et de marques de
navigation. de moyens de signalisation
sonore et de signaux de ~se confer ..
mément a11%diSposlttons des règles inter­
nationales pour prf~enir les abordages en
mer.

Moniteur congolais nO Il du 1-6--19bi.

b) En ce qui concerne le certificat de sécu­
rité de construction pour navire de char­
ge : un examen complet du' navire dans
toutes ses parties. de ses machines et de
son matériel d'armement. y compris une
visite de la coque à sec ainsi qu'une
visite intérieure et extérieure des chau­
dières.

Cette visite doit permettre de s'assurer
que la disposition générale. les matériaux
et les échantillons de la structure. les
chaudières. les autres récipients sous pres­
sion et leurs auxiliaires, les machines
principales et auxiliaires, les installations
de ballastage, les installations électriques,
et toute autre partie de J'armement.sont
à tous égards satisfaisants pour assurer
le service auquel est destiné le navire ct
satisfont intégralementaux dispositionsde
la loi, aux règlementsintervenus pour son
application ainsi qu'aux: prescriptions de
la Convention internationale pour la sau­
vegarde de la vie humaine en mer.

c) En ce qui concerne le certificat de
sécurité du matériel d'armement pour na­
vire de charge : un examen des instal­
lations de sauvetage et de sécurité, des
dispositifs de détection et d'extinction
d'incendie et de toute autre partie de
l'armementrelative à la sécurité, les échel ..
les de pilote. les feux et marques de na­
vigation. appareils de signalisation sono­
re et signaux de détresse. au cours duquel
on vérifiera si celles-ci satisfont intégra­
lement aux dispositions de la loi. aux rê­
glements intervenus pour son application
ainsi qu'aux prescriptions de la Conven­
tion internationale pour la sauvegarde de
la vie humaine en mer.

d) En ce qui concerne le certificat de sécu­
rité radiotélégraphique ou radiotéléphoni..
que pour navire de charge : un examen
complet des installations radioélectriques,
y comptls le radloqoniomêtre, les appa ..
retls radioélectriquesdes embarcations de
sauvetage à moteur et les appareils por­
tatifs de radio pour les embarcations et
radeaux dl' sauvetage. au cours duquel
on vérifiera si celles-ct satisfont intégra­
lement aux dispositions de la loi, aux
règlements intervenus pour son applica­
tion ainsi qu'aux prescriptions de la Con,
vention internationale pour la sauvegarde
de la vie humaine en mer.
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c) Des inspections supplémentaIres doivent
avoir lieu chaque fols qu'un ac:ddent est
survenu aux engins de levage du navire.
ou qu'un défaut s'est révélé qui éveille
quelque doute au sujet de la aéeurlté 01-
ferte par ces engins ou qui porte atteinte
à celle-ci, ainsi qu'après chaque transfœ­
mation. réparation importante ou renon­
vellement.

Lon de ces inspections. on vérifiera si les
réparations ou renouvellements nécessaires ont
été effectués, si les matériaux employés ainsi
que ta méthode d'exécution de ces réparations
ou renouvellements sont à tous points de vue
satisfaisants. et si les engins de levage satîs­
font intégralement aux dispositions de la loi
et aux règlements intervenus pour son appli­
cation.

7) En ce qui concerne le certificat de par­
tance, la visite énoncée au paragraphe S de
J'article 6 doit porter d'une manière générale
sur toutes les conditions de navigabilité et de
sécurité du navire. Au cours de cette visite tes
fonctionnaires du service de t'Inspection de ta
navigation vérifieront d'une manière générale
que les mesures conformes aux disposItIons de
la loi et des règlements intervenus pour son ap­
plication sont prises pour assurer la sécurité du
navire. de l'équipage et des passagers.

St le navire transporte des émigrants, la
visite doit comprendre, en outre. un examen des
aménagements et des infirmeries destinés aux
émigrants ainsi que de toutes les fnstallations
qui ont trait à la sécurité.

Elle comprend également un examen des me­
sures prises pour assurer J'exécution des pres-­
criptions relatives à la santé et aux intérêts
moraux des émigrants ainsi qu'aux soins à
donner à ceux-cl.

Article 8.

Méthode des visites.

1) Les 1000ctloanaires qui sont chargés des
visites ont le devoir de vérifier d'une façon
complète si les prescriptions légales ont été
suivies. ils éviteront cependant autant que pos-­
sible que leur Intervention ne constitue pas une
gêne pour l'exploitation du navire.

A cet effet, les visites partielles peuvent, le
cas échéant. être effectués au cours de plu~
sirltrs séjours du navire au port.

Moniteur congolaiS nU l l du t~1967_
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Si une visite peut à un moment donné être
gênante. et s'U n'existe pas de raison définie
de l'effectuer séance tenante, les fonctionnaires
devront convenir avec le propriétaire ou le
capitaine du moment auquel elle aura lieu.

2) Les visites périodiques par les fonction­
naires du service de l'inspection de la navtga~
tion auront lieu au~~nt que possible en même
temps que celle des sociétés de classtficatloo
reconnues.

3) Ces fonctionnaires ont non seulement le
droit, mais également le devoir de s'informer
de tout ce qui lait J'obJet de la 101relative à
la sécurité du navire et de la sauvegarde de la
vie humaine. De leur côté, propriétaire. ca­
pitaine et membres de l'équipage sont tenus
de collaborer aux attributions des fonctionnaires
chargés des visites, afin d'éviter que le navire
ne doive être arrêté.

Article 9.

Visite de le coque à sec.

1) Tout navire, doit être mis à sec tous les
douze mois de manière que la coque puisse
être examinée dans son entièreté.

2) Les navires de moins de 200 tonneaux qui
ne sont pas des navires à passagers, les al­
lèges et tout autre matériel flottant qui doit
être remorqué. peuvent suivant l'appréciation
du Directeur-Chef du Service de l'inspection
de la navigation n'être mis à sec que tous les
vtnqt-quatre mois.

3) Dans des circonstances spéciales. le Dl­
recteur-Chef du Service de l'inspection de la
navigation peut accorder un sursis de trois
mois.

Article 10.

Avis obligatoire à donner par le propriétaire
au DirecS�uur..Chef du Service de rinspection de
la navigation lors de la mise à sec crun navire.

Afin de lui permettre d'exercer sa surveil..
lance, le Directeur-Chef du Service de l'înspec­
tien de la nav!gation doit être avisé suffisam­
ment à temps par le propriétaire ou son délé­
gué, chaque fois qu'un navire doit être mis
à sec, que des réparations importantes doivent
être effectuées au navire ou l ses machines. 'Ou
que des parties de l'équipement doivent être rë­
parés ou renouvelées.
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L'avis doit être donné par écrit.

Article 11.

Préparation en vue de.s vÏ8ites.

1) Chaque fois qu'un fonctionnaire du ser...
vice de l'inspection de la navigation estime
que pour des raisons définies, un examen s'eve...
ft nécessaire, il faut pour autant que de be­
soin. rendre accessibles et nettoyer les locaux.
compartiments et réservoirs fermés. enlever les
vaigrages aux endroits qu'il indique. nettoyer
et assécher les fonds du navire, lever le gou­
vernant démonter l'instalIation de gouverne.
allonger les chaînes sur le sol. Si nécessaire
le navire dOit être mis à sec pour examen.

2) De même, et pour autant que le fonction...
naire du service de l'inspection de la navIgation
ait une raison spéciale de l'exiger, il faut mettre
à nu les arbres des machInes prindpales et
auxiliaires. retirer l'arbre d'hélice, ouvrir les
cylindres, bottes à vapeur, à tiroirs ou à sou­
papes. le corps des turbines. les carters à en­
grenages, les renversements de marche. les
pompes et les robinets. ainsi que démonter les
pistons. tiroirs. rotors et soupapes.

3) De même. et pour autant que le fonction­
naire du service de l'inspection de la navigation
ait une raison spéciale de l'exiger. les dispo­
sitions vouIues doivent être prises pour vérifier
le fonctionnement normal des installatioos ra­
dioélecbiques.

-4) De plus. doit être fait, sur demande. tout
ce qui peut être utile pour la visite,

'Article 12.

Visites à l'étranger.

1) Quand un navire congolais se trouve dans
un port situé hors du Congo, et que des fonc...
tionnaires du service de l'inspection de la na­
vigation ne peuvent procéder aux visites qui
doivent précéder- la délivrance d'un certificat
de sécurité pour navire à passagers, d'un certl­
Hcat de sécurité de construction pour navire de
charge, d'un certificat de sécurité de matériel
d'armement pour navire de charge. d'un certifi...
cat de sécurité radiotélégraphique ou radioté­
léphonique pour navire de charge, d'un certfft­
cat d'exemption d'un certificat international de
franc-bord ou d'UD certificat pour le transport
de bois en pontée, Je Directeur-Chef du Service
de- l'inspection de la navigation peut par la voie
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diplomatique ou par l'intervention du consul
congolais. demander à l'autorité compétente du
pays où ce port se trouve situé d'effectuer ces
visites. Si cette autorité, à la suite de ces vt­
sites, délivre les certificats en cause, ceux-ci
auront la même valeur que ceux délivrés en
vertu de l'article 17 de la présente ordonnance.

2) Le service de l'inspection de la navigation
peut être invité, soit par la voie diplomatique,
soit à la requête du consul d'un pays étranger.
à délivrer à un navire étranger un ou des
certificats internationaux visés au paragraphe
1 dlol présent article. Dans ce cas, le navire
doit être soumis aux mêmes visites qu'un na­
vire congolais, et le certificat doit mentionner
qu'il a été délivré à la requête du gouvernement
du pays où le navire a été immatriculé.

3) Quant un navire congolais se trouve dans
un port étranger à l'expiration de la période de
validité d'un des certificats visés au pagrapbe
1 du présent article, la validité de ce certificat
peut être prorogée par le consul. Une telle
prorogation ne peut toutefois être accordée que
pour permettre au navire d'achever son voyage
de retour au Congo et seulement dans le cas
où cette mesure apparaîtra comme opportune et
rnlsonnable.

4) Aucun des certificats cités ci-dessus ne
peut être ainsi prorogé pour une période de
plus de cinq mois, et un navire auquel cette
prorogation aura été accordée ne pourra pas,
en vertu de cette prorogation, à son retour
au Congo. quitter à nouveau ce pays sans
avoir obtenu un nouveau certificat.

5) Quand un navire congolais se trouve clans
un port étranger à l'expiration de la période
de validité de son certificat de navîqabllité, et
ne peut rejoindre un port congolais endéans
trois mois, son capitaine doit. à l'intervention
du consul, faire inspecter son navire par des
experts désiqnés en conformité avec les pres-­
criptions de rarticle 60 du Code de la naviga­
tion maritime.

Le consul peut alors dêlivrer un certificatde
navigabilité provisoire dont la validité ne peut
en aucun cas dépasser cinq mois. Le consul
envoie au Directeur..chef du Service de l'ins~
pection de la navigation les procès-verbaux des
prestations des experts à qui l'examen du na­
vire a été confié.

6) Un navire auquel un tel certificat de na­
vigabllité provisoire a été délivré ne pourra
pas en vertu de ce certificat. à son retour au
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Congo. quitter il nouveau ce pays sans avoir
obtenu un nouveau certificat de navigabilité.

7) En dehors des cas précédents. la validité
de tout certificat original peut être prorogée par
le Dfrecteur-Chef du Service de l'inspection
de la navigation ou par le consul, d'une durée
maximum d'un mois au delà de la date d'ex­
ptration qui y est mentionnée.

8) Les prorogations accordées doivent être
mentionnées par écrit sur te certificat par le
fonctionnaire compétent.

9) La délivrance ou le renouvellement du
certificat de navigabilité et des certificats de
sécurité internationaux. visés au paragraphe
1 du présent article. d'un navire congolais qui
ne rejoint jamais ou qu'exceptionnellement un
port congolais se fait, sur demande du Dtrec­
teur-Chef du Service de l'inspection de la na­
vigation. à l'intervention du consul de la Ré­
publique Démocratique du Congo du port étran..
ger où ce navire relâche le plus souvent, et
ce dans les mêmes conditions que s'tl était déli..
vré par le service de l'inspection de la naviga ..
tian.

Le consul de la République Démocratique du
Congo fait procéder aux inspections réglemen..
tatres par des experts désignés en conformité
avec les prescriptions de rarticle 60 du Code
de la navigation maritime.

Il envoie au Directeur-Chef du Service de
l'tnspectlon de la navigation les procès..verbaux
des prestations des experts auxquels il a con..
fié lïnspection du navire.

10) Quand le port étranger où le navire
relâche le' plus souvent n'appartient pas au
ressort d'un consul de la République Démocra­
tique du Congo, le Directeur-Chef du Service
de l'inspection de la navigation peut désigner
un ou plusieurs experts pour procéder aux Ins­
pections réglementaires. Ceux-ct envoient un
procès-verbal de leurs prestations au Directeur...
Chef du Service de l'Inspection de la naviga ...
tion, qui peut alors délivrer le certificat deman­
dé en se basant sur les déclarations de ces
experts.

Article 13.

Maintien des conditions après la visite.

Après l'une quelconque des visites visées à
l'article 6 de la présente ordonnance aucun
changement ne peut être apporté à la cc:m.
tructton. à l'installation mécanique ou à l'équf-
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pement d'un navire, qui aurait fait l'objet de
la visite, sans l'autorisation du Directeur-Chef
du Service de l'inspection de la navigation.

Article 14.

Avaries a rétranger.

t) Quand un navire a subi une avarie ou un
incident qui fait présumer qu'une avarie peut
lui être survenue, et que ce navire est ensuite
entré dans un port situé hors du Congo tom­
bant sous la juridiction d'un consul de la Ré ..
publique Démocratique du Congo. ou à défaut
de celui-ci, d'un représentant d'une société de
classification recoenue. ou bien. quant une ava­
rie est survenue dans un port situé hors du
Congo ou que la présomption d'une avarie y
est née, le voyage ne peut être poursuivi sans
que le capitaine ait relaté les faits au consu1
ou au représentant précités et qu'une déclara­
tion certifiant que la réparation a été coavena­
blement exécutée ou que le voyage peut être
poursuivi sans inconvénient et en toute sécu­
rité, lui ait été délivrée par une de ces auto­
rttês.

2) Si le port situé hors du Cong6 n'appar­
tient pas au ressort d'une des personnes citées
au paragraphe 1 du présent article ou si le
consul ou le représentant visé à ce paraqra­
phe n'est pas sur place ou n'est pas intervenu,
le capitaine est compétent pour prendre sous
sa propre responsabilité la décision de pour­
suivre le voyage. sous l'obligation de coast­
qner les faits au journal de bord.

CHAPIT~E III.

Titres de sic:urité.

Article 15.

Forme et teneur des certificats.

1) Il existe deux modèles de certificats de
navigabilité : le certificat de navigabilité pour
navire à passagers et le certificat de navigabi­
lité pour navire de charge, dont la forme et la
teneur seront conformes aux modèles formant
les annexes 1et II de la présente ordonnance.

2) La forme et la teneur du certificat de na­
vigabilité provisoire visé au Httera 2 du pa­
ragraphe 5 de l'article 12 sera conforme au
modèle formant l'annexe III de la présente
ordonnance.

3) La forme et la teneur du certificat de na­
vigabiltté provisoire visé au paragraphe 9 de
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l'article 16 seront conformes au modèle for­
mant l'annexe IV de la présente oedceaence.

..) La forme et la teneur des divers certificats
de sécurité internationaux visés à l'article 5
de la présente ordonnance et prévus par la
Convention internationale pour la sauvegarde
de la vie humaine en mer seront conformes aux
modèles formant les annexes V. VI. VII. VIII.
IX et X de la présente ordonnance,

Les titres de sécurité formant l'objet du pré..
sent article sont délivrés en deux exemplaires
par le Ditecteur-Chef du Service de l'inspec­
tion de la navigation.

5) La forme et la teneur du certificat de par ..
tance visé au paragraphe 5 de l'article 6
seront conformes au modèle formant l'annexe
XI de la présente ordonnance,

Articl. 16.

De la délivrance du certificat de navigabilité
et du certificats de sécurité internationaux,

1) Un certificat de navigabilité ne peut être
délivré que

a) s'Il résulte de la visite prévue au para­
graphe 2 de l'article 6 ainsi qu'aux para­
graphes 1. 2. 3. 4 et 5 de l'article 7
que Je navire satisfait aux prescriptions
de la présente ordonnance. aux règle­
ments intervenus pour son application et
à toutes autres dispositions applicables
par la loi;

h) s'Il s'agit d'un navire neuf. d'un navire
existant qui a subi des transformations ou
une refonte. que si les résultats de l'épreu­
ve de stabilité ainsi que les données re­
latives à cette stabilité sont suffisants
pour permettre de se servir correctement
du navire,

2) Un certificat de sécurité pour navire à
passagers ne peut être délivré que :

a) s'Il résulte de la visite prévue au para­
graphe 2 de l'article 6 ainsi qu'au sub.
al du paragraphe 1 de l'article 7 que le
navire satisfait aux prescriptions de la
présente ordonnance. aux règlements In..
tervenus pour son application et à toutes
autres dispositions applicables par la loi;

b) s'il satisfait aux dispositions des règles du
Chapitre II de la Convention- internatio­
nale pour la sauveqarde de la Vie hu-

maine en mer, relatives au cloisonnement
et à la stabilité.

3) Un certificat de sécurité de construction
pour navire de charge ne peut être délivré que
s'tl résulte de la visite prévue au paragraphe 2
de l'article 6 ainsi qu'au sub. b) du paragraphe
t de l'article 7 que le navire satisfait aux pres­
criptions de la présente ordonnance, aux règle­
ments intervenus pour son application et à tou­
tes autres dispositions de la loi. •4) Un certificat de sécurité de matériel d'ar­
mement pour navire de charge ne peut être dé­
livré que s'il résulte de la visite prévue au
paragraphe 2 de l'article 6 ainsi qu'au sub. c)
du paragraphe 1 de l'article 7 que le navire
satisfait aux prescriptions de la présente or­
donnance, aux règlements intervenus pour son
appllrctlon et li toutes autres dispositions de
la loi.

5) Un certificat de sécurité radiotélégraphi­
que ou ra "to-ëlëphonïcue pour navire de char­
ge ne peut être délivré que s'il résulte de la vi­
site prévue au paragraphe 2 de l'article 6 ainsi
qu'au sub. d) du paragraphe 1 de J'article 7 que
le navire satisfait aux prescriptions de la présente
ordonnance. aux règlements intervenus pour son
application et à toutes autres disposëtons de la
loi.

6) Un certificat d'exempâcn ne peut être dé­
livré que si des dérogations aux prescriptions de
la présente ordonnanœ et aux règlements in!er­
venus pour son application ont été accordées.

7) Si le nombre de personnes présentes à
bord d'un navire auquel un certfftcat de navfqa­
btltté. un certificat de sécurité pour navIre â

passaqers ou d'un certîflcat de sécurité de ma..
térlel d'armement pour navire de charge a été
délivré. est. pendant un voyage déterminé. infé ..
rteur an nombre total renseigné aux certificats,
le nombre d'embarcations de sauvetage et des
autres moyens de sauvetage peut être rédut; au
prorata de ce qui est nécessaire pour ce nombre
réduit de personnes, à ccndltlon de joindre aux
certificats une déclaration délivrée par le Dtrec­
teur-Chef du Service de l'inspect:l.onde la navi­
gation qu'aucune prescription n'es; enfreinte,

8) Si le navire ne répond pas ou Of;" répond
plus entièrement aux exigences de la présente
ordonnance et aux règlements intervenus pour
son application. le Directeur-Chef du Service de
l'inspection de la navigation peut. dans Jes cas
urgents. délivrer ou renouveler un certificat de
navlqabillté si, à son avis, il n' en résulte aucun
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danger, Dans ce cas, il doit mentionner dans la
case c Observations ;) du certificat de naviga­
bilité quelles sont les prescriptions réglemen­
taires auxquelles il n'est pas satisfait. ainsi que
le délai qui peut être accordé au propriétaire
pour y remédier, On peut manifester la même
bienveillance et procéder de la m~8Je manière
quand une modlftcatton, répa:ratlon ou renou­
vellement Jugé nécessaire par le service de
l'inspection de la navigation ne peur pas être
exécuté immédiatement.

S'il n'est pas eenu compte de Cet observations
dans If' délai prescrit. le certificat devient caduc.

q) Sur requête du propriétaire d'un navire
congolais. te Directeur-Chef du Sevree de l'ins_
pee-ion dl!' la navigation peut délivrer un certi ..
Hcat de navigabil!té provisOire valable pour un
voyage détermfnë. La demande d'un tel certifi­
cat doit être justifiée par des circonstances spe­
ciales vcvaçe d'essai d'un navire construit au
Congo, voyage de plaisance d'un caractère ex­
traordinaire. voyage d'un navire congolais vers
un port étranger pour y être réparé ou aliéné,

A l'étranqer. le consul peut délivrer un certï­
ficat de navigabilité provisoire sur la base des
conclusions des experts désignés par lui en ap­
plication des dispositions de l'article 60 du Ce­
de de la navigation maritime.

10) Un certfftcat intlernational de franc-bord
ne peut être délivré que sn résulte de la visite
prévue au paraqraphe 4 de l'article 7 que le na ..
vire satisfait aux prescriptions de la présente
ordonnance et de la Convention intematloilale
~,tl7 les lignes de charge.

Un certiftcat international d'exemption pour
le franc-bord ne peut être délivré que dans des
circonstances exceptionnelles telles que prévues
pa. la Convention tntema-tonale sur les lignes
de charge et pour autant Que le navire satisfasse
aux prescriptions que l'Administra!ion qui le
délivre, eu égard au service auquel le navire est
destiné, estime suffisantes pour assurer Ia sëcu,
rtté générale du navire et qui son! jugées accep­
tables par les Gouvernements des Etats dans
lesquels le navire est appel" à se rendre,

La forme et la teneur du certificat Internatio­
nal de franc-bord et du certificat international
d'exemption pour le franc-bord seront confer­
mes aux modèles prévus par la Convention in­
ternationale sur les lignes de charge. formant
les annexes XII et XIII de la présente ordcn-
nance.

Moniteur conqolats n" 11 du 1-6-t96i,
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Il. - Un certificat pour le transport de bois
€n pontee ne peut être délivré que

u) s'il résulte de la vtstte prévue au paraqra­
phe 5 de l'article 7 que le navire satisfait
aux prescnpnons de la presente ordonnan­
ce et de la Conventioo internationale sur
les )ignes de charge:

b} si le navire est muni d'un certificat interna­
tional de franc-bord non périmé,

12) Les divers certificats repris au présent
article sont délivrés soit par le Directeur-Chef du
Service de l'Inspection de la navigation. soit
par toute personne ou organisme dûment auto­
risés par lui.

Article 17.

De la délivrance cfautres certificats,

1) Un certificat général relatif à l'essai et ?
l'examen des appareils de levage utUisés pour
le chargement et le déchargement du navire, et
IC's certificats relatifs aux essais et à l'examen
de leurs parties constitutives. ne sont délivrés
que oSIl résulte des visit#>s; prévues au paragra
phe 4 de l'article 6 ainsi qu'au paragraphe 6 de
l'article 7, que le navire satisfait aux prescrrp­
tians légales et réglementaires. Ils ont réunis en
un registre tenu à bord.

Ces certificats sont délivrés soit par le Dtrec,
teur-Chef du Service de l'Inspection de la ua­
v'qation. soit par toute personne ou organisme
dûment autorisés par lui.

2) Un certificat de partance ne peut être
délivré que si! résulte de la visite prévue au
paragraphe 5 de l'article 6 ainsi qu'au para­
graphe 7 de l'article 7 que le navire satisfait
aux prescriptions de la présente ordonnance
ainsi qu' à toutes autres dispositions applica­
bles par la loi.

Article 18.

Demande cfobtention des certificats,

1) La demande d'obtention d'un certificat
doit être adressée par écrit au Directeur-Chef
du Service de l'Inspection de la navigation. soit
par le propriétaire, soit par le constructeur du
navire.

2) La première demande d'obtention d'un
certificat de navigabilité. d'un certificat de sé­
curité pour navire à passagers, d'un œrtfftcat
de sécurité de construction pour navire de char-
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ge doit être accompagnée des plans nécessaires
au contrôle de la construction et des Installa­
tions ainsi que de la lettre de [auqe.

3) La demande d'obtention d'un certificat de
sécurité pour navire à passagers, d'un certificat
de sécurité radiotélégraphique ou radlotélé­
phonique pour navire de charge. doit être ac­
compagnée des données relatives aux instal­
lations radioélectriques.

4) La demande d'obtention d'un certificat de
sécurité pour navire à passagers, d'un certificat
de sécurité de matériel d'armement pour navire
de charge doit être accompagnée des données
nécessaires relatives aux moyens de sauvetage,
de sécurité, de détection et d'extinction d'incen­
die, ainsi qu'à toute autre partie de l'équipe­
ment.

5) La demande d'obtention d'un certificat
international de franc-bord ou d'un certificat
pour le transport de bois en pontée doit être
accompagnée des plans nécessaires.

Quand le calcul du franc-bord minimum est
fait par une société de classification reconnue,
il doit être joint à la demande.

6) Pour les navires surveillés par une socié­
té de classification reconnue, un certificat de
cette société, non périmé au moment de la
demande d'un certificat de navigabilité, doit
etre joint à cene-ci.

Si le navire se trouve à l'étranger, l'envoi
d'une copie conforme de ce certificat peut suf­
fire.

7) La demande d'obtention d'un registre de
certificat pour le engins de levage doit être ac­
compagnée des plans nécessaires de ces enqtns
ainsi que des certificats d'essai. d'acceptation.
d'examen ou de traitement thermique de i par­
ties mobiles de cet équipement.

Article 19.

Délivrance des certificats.

1) Un navire pour lequel on produit le cer­
tificat visé au paragraphe 6 de l'article 18, ct
qui est rangé dans la plus haute classe de sa
catégorie, est dispensé de: la visite relative à
l'état d'entretien de la coque, aux agrès et ap­
paraux, aux objets d'armement, aux pièces de
rechange et aux machines. ii l'excluslca des
chaudières, à moins qu'il apparafsce aux fon(~
tionnaires du service de l'inspection de la navi­
gation que le certificat de la société de cfassift-
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cation n'a pas été délivré à la satisfaction du
service de l'inspection de la navigation, ou que
depuis sa délivrance, l'état du navire est modi­
fié au point que la navigabilité en est compro­
mise.

Le certificat de navigabilité ne lui est délivré
que s'il résulte d'une visite effectuée par les
fonctionnaires du service de l'inspection de la
navigation que le navire satisfait en outre aux
prescriptions légales et réglementaires en ce qui
concerne les points non cités cl-dessus', y ccm­
pris les chaudières.

2) Le fait de satisfaire aux exigences requi­
ses pour l'obtention d'un certificat. y compris
le certificat général re~atif à l'essai des engins
de sauvetage ne peut résulter que d'une tas­
pection effectuée par les fonctionna~ du ser­
vice de l'inspection de la navigation.

Toutefois, en ce qui concerne les parties cons­
titutives des engins de levage, le Directeur­
Chef du Service de l'inspection de la navlqa­
tion acceptera les certificats délivrés par les
établissements qu'il aura reconnu posséder les
moyens techniques requis et présenter les ga­
ranties morales suffisantes pour répondre de la
bonne exécution des essais.

3) L'inspection relative à l'obtention d'un
certificat international de franc-bord ou d'un
certificat pour le transport de bois en pontée
peut également, à la requête du prcprtétalre,
être faite par les soins d'une société de classtâ­
cation reconnue. Dans ce cas, le certificat In­
ternaüooal de franc-bord ou le certificat pour
le transport de bois en pontée peut être délivré
par cette société de clesstëcanon. après avo1r
été contresigné par le Directeur-Chef du Servi­
cc de l'inspectlion de la nalVigation, qui aura
préalablement vérifié le calcul de franc-bord
r-rinlmum,

4) Si la délivrance d'un certificat quelcon­
que est refusée. le refus est porté par écrit à la
connaissance du demandeur avec mention des
raisons qw le [ustiflent.

Article 20.

Validité des certificats.

Le Directeur-Chef du Service de l'Inspection
de la navigation fixe la période de validité des
certificats qu'il délivre.

Toutefois. la période maximum de validité
est fixée à :
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12 mois pour le certificat de navigabilité. le
certificat de sécurité pour navire à paese­
gers. le certificat de sécurité de construction
pour navire de charge. le certificat de sécu­
rité radiotélégraphique ou radtctélépbomque
pour navire de charge.

2i mois pour le certificat de sécurité de ma­
tériel d'armement,

60 mois pour le certificat International de
franc-bord et le certificat de transport de
bois en pontée.

Article 21.

Retrait de, certificats,

1) S'il apparait que le navire ne satisfait plus
aux exigences qui régissent la délivrance d'un
certificat et qu'il n'est pas remédié aux manque­
ments d'une manière satisfaisante, le Directeur­
Chef du Service de l'inspection de la _naviga­
tion retire le certificat.

2) Il retire de même le certificat International
de franc-bord ou le certificat pour le transport
de bois en pontée, s'U lui apparait que :

a) des transformations ont été apportées à la
coque et à la superstructure du navire. qui
peuvent avoir une influence sur le calcul du
franc-bord minimum:

b) les parties structurales ou les installations en
rapport avec la protection des ouvertures, le
pavois ou les garde-corps, les sabords de
décharge et les accès aux aménagements ne
se trouvent pas dans un état aussi efficient
qu'au moment de la délivrance du certificat;

c) le navire n'a pas été visité aux périodes
prévues et dans les conditions considérées
comme nécessaires pour être certain que la
coque et la superstructure n'ont pas subi des
modifications telles que celles visées sub),
a) du présent paragraphe et que les parties
structurales et les installations visées sub.
b) du présent paragraphe ont été mainte­
nues dans le même état.

3) Il retire de même le certificat général d'ev
sa! et de vérification des engins. de levage s '1)
lui apparatt que les modifications qui ont été
apportées à ces engins peuvent avoir une in­
fluence sur la sécurité de leur fonctionnement
ou qui sont de nature telle que les caractêristt>
ques de cette installation ne correspondent plus
aux données du certificat.
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4) Si un certificat est retiré, ce retrait est
porté par lettre recommandée à la connaissance
du propriétaire avec mention des raisons qui le
justifient.

Article 22.

Zones de navigation.

Quand par suite de la construction, de l'état
ou de l'équipement d'un navire, il y a lieu d'ap­
porter certaines restrictions aux zones dans les­
quelles celui-ci peut naviguer. le Directeur­
Chef du Service de l'inspection de la navtqa­
tion fixe les eaux ou les voyages pour lesquels
les certificats sont valables,

Article 23.

Cas spéciaux.

Le Directeur-Chef du Service de J'inspection
de la navigation fixe à l'égard des bâtiments ne
répondant pas à la qualification de navire mais
qui sont appelés à naviguer en mer soit par
leurs propres moyens soit à la remorque d'un
autre bâtiment, les conditions de navigabilité
dans lesquelles ils doivent se trouver. les visites
dont ils peuvent être l'objet et la teneur des di­
vers certificats dont ils doivent être pourvus.

Article 24.

Surveillance des navires étrangers.

1) La présente ordonnance est applicable aux
navires étrangers qui se trouvent dans un port
et les eaux maritimes de la République Dêmo­
etatique du Congo.

Ces navires sont présumés satisfaire aux pres­
criptions de la présente ordonnance et aux c!i.-;­
positions prescrites par la loi, si le capitaine
présente des titres de sécurité réqulters, non pê­
rimés, délivrés par Je gouvernement d'un payG
lié par les conventions internationales sur la
sauvegarde de la vie humaine en mer et les li­
gnes de charqe et conformes à ces conventions,

Ces titres doIvent être considérés comme suf­
fisants à moins que de l'avis du Directeur-Chef
du Service de l'inspection de la navigation, l'état
de navigabilité du navire ne corresponde pas
en substance aux indications des titres de sécu­
rité et que le navire ne puisse- prendre la mer
sans danger pour les passaqere et l"équipage.
Dans ce cas, il doit prendre des mesures néces­
saires pour empêcher le navire d'appareiller jus-
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qu à te qu'Il puisse prendre la mer sans danger
r-our les passagers et l'équipage.

2) Les navire), étrangers sent assuJetts aux
visites de partance dans les mêmes conditions
que les navires congolais.

3) En ce qui concerne le certificat Internatio­
nal de franc-berd et le certificat pour le trans­
port de bois en pontée, les navires étrangers.
au sens de l'article 1er du Livre 1 du Code de la
navigation maritime et dont le tonnage est su­
pérteur à 150 tonneaux. sont soumis dans les
ports et les eaux maritimes de la République
Démocratique du Congo. au contrôle des fonc­
tionnaires du service de l'Inspectfca de la navt­
gation, dans la limite 00 ce contrôle a pour ob­
jet de constater qu'Il existe à bord un certificat
international de franc-bord et. le cas échéant un
certificat pour le transport de bois en pontée
valable. Si un tel certificat existe à bord, le
contrôle consistera seulement à vérifier que :

a] le navire n'est pas chargé au-delà des Hml­
tes permises par le certificat international
de franc-bord:

b) la position des lignes de charge sur le navt­
re correspond aux tndtcatlons portées sur le
certificat international de franc-bord;

c) en ce qui concerne les points visés au para­
graphe 2 de rarticle 48 du Code maritime
de la navigation. il y a lieu de vérifier si le
navire n'a pas subi des modifications d'une
importance telle qu'il soit manifestement hors
d'état de prendre ta mer sans danger pour
les vies humaines.

5) En ce qui concerne les certificats des en­
gins de levage. les navires étrangers de 150
tonneaux et plus qui. ne sont pas des bateaux
de pêcbe sont soumis dans les ports et les eaux
m:lritimes de la République Démocratique du
Congo au contrôle des fonction.aires du Servr­
ce de l1nspection de la navigation, dans la Iimi­
te oû ce contrôle a pour objet de vérifier qu'il
existe à bord des documents garantissant un
état de sécurité des engins de levage équivalent
à celut correspondant aux exigences de la prë­
sente ordonnance et des règlements intervenus
pour son application.

6) La loi du pavillon est acceptée comme
règle pour autant qu'elle accorde -aux navires
congolais un traitement identique et qu'elle puïs­
se être considérée comme équivalente aux ext­
qences de la présente ordonnance et règlements
intervenus pour son application.
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7) Un navire étranger qui charge ou décbar ~
ge dans les ports et Jea eaux maritimes de la
République Démocratique du Congo et qui ne
peut pas montrer de pareils documents ne peur­
ra utiliser ses propres engins de levage avant
qu -une inspection spéciale ait montré que ceux­
ci présentent une sécurité suffisante.

8) Chaque fais que la surveillance des aevr ~
res donne lieu à une intervention de quelque
nature que ce soit, le Chef du ServIce de l'Ins­
pection de la navigation doit informer immédia­
tement par écrit le consul du pays où le navire
est immatriculé. de la déci::.ion prise et des err­
constances qui l'ont motivée.

Article 25.

Dispositions particulières.

Conformément à l'article 45 du Code de la
navigation maritime, dea ordonnances déterml­
neront .Ie régime applicable soit aux navires
d'une jauge brute inférieure à 500 tonneaux,
soit aux navires dont l'affectation ou les condi..
tions d'explcitatlon justifieraient un régime par.
üculler, ainsi que les conditions générales d'ap­
plication de la présente ordonnance non pré­
vues par les dispositions qui précèdent.

< x x

CHAPITRE IV.

Taxes rêmu:a&atlons - Fraia de
déplacement à l'étranger. Exigibilité
du payement des taxes et haîs.

Article 26.

Taxas rémunératoires.

1) Les taxes rémunératoires forfaitaires sont

500,-, Frs, pour la délivrance de tout certifi­
cat de sécurité ou d'exemption de mte.
100,- Frs, pour la délivrance de certificat de

partance y compris les mentions à porter au It­
vre de bord par l'Inspection de la navigation.

100.- Fr-s. pour tout duplicata.

II) Les taxes rémunératoires dues pour la vi­
site. l'expertise ou l'in;pection des navires sont
fixées par le Directeur-Chef du Service de I'Ins ...
pection de la navigation en raison de la durée
des opérations et des frais qui en résultent. El­
les seront minimum de 100.- Ers.

Ill) Le. débours ct-dessous sont dus en sus
des taxes susmentionnées
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1) frais de papeterie et d'impression faits en
conformité des présentes dispositions ou de rè­
glement à intervenir en exécution de celles-ct:

2) frais de voyage ou de séjour des fonction ...
narres, agents, experts ou toutes autres person­
ne requis pour l'opération demandée;

3} frais de correspondance;

4) les émoluments et frais de tout expert, so­
ciété de classification ou gouvernement étran­
ger. requis en conformité des mêmes dispositions.

Ces débours sont âxês par Je Directeur-Chef
du Service de l'inspection de la navigation sur
la base des frais relatifs aux éléments précités,
ils seront minimum de 100 francs.

Article 27.

Dans tous les cas ou un navire requiert une
visite, expertise ou inspection? l'étranger dans
les conditions prévues par la loi et par la présen­
te ordonnance, les frais de voyage et de séjour
des fonctionnaires, agents et experts désignés
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etna que les frais de visite, d'expertise ou d'tas...
pection sont à charge du propriétaire.

Article 28.

Exigibilité du payement des taxes
rémunératoires et frais de déplacement.

Les certificats ne peuvent être délivrés que
sur production du reçu dament signé du pete­
ment des taxes et frais prévue aux articles 26
et 27 de la présente ordonnance.

Article 29.

Le Ministre des Transports et Communica­
tions est chargé de l'exécution de la présente
ordonnance qui entre en vigueur le jour de sa
signature.

Fait à Kmchasa, le 12 mars 1967.
J.D.MOBUTU

Lieutenant Général.

Le Ministre des Transports
et Communications,

v. NENDAKA.
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ANNEXE III.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

MINI~TERE DES TRANSPORTS
ET COMMUNICATIONS

DIRECTION
DU SERVICE DE LA MARINE.

CERTIFICAT DE NAVIGABILITE

PROVISOIRE N' .

Tonnaqe
Nom duNom du Type de

navire navire propriétaire

iB,ut ,

INet ,
Vu l'ordonnance-Iol ne 66-98 du 14 mars 1966 constituant le Code de la Navigation

maritime en son Zème paragraphe de l'article 46 et l'ordonnance portant mesures d'exécution
en ce qui concerne lee visites et titres de sécurité des navires de commerce et de pêche en son
Lttera 2, paragraphe 5 de l'article 12;

Vu la demande présentée par M, .

à l'effet d'obtenir pour le navire désigné ci-dessus (1)
l'autorisation de prendre la nier, pour se rendre

dans un port congolais;

Vu le procès-verbal de v~-;Jteen date du 19
experts par moi désignés, conformément à l'article 60 de l'ordonnance ...loi;

Le présent certificat de navigabilité provisoire est délivré au navire ci-dessus désigné. il
n'est valable que jusqu'au (2) 19 il doit être remis au Service
de l'Inspection de la Navigation dès la rentrée du navire au Congo,

délivré par les

Délivré à (3) ........., le . 19

Le Consul de la République Démocratique du Congo (4)

(1) « Qui vient d'être mis sous pavillon congolais» ou e; qui se trouve dans l'Impossibilité
renouveler son certificat de navigabilité dans les délais prévus ».

(2) Cinq mois, au plus, après la date de la vtstte du navire.

(3) Siège du Consulat, ou de ragent consulaire.

(4) Ou l'agent consulaire.

Vu pour être annexé à l'ordonnance nO 67~133 du 12~3·1967.
J. D. MOBUTU.
Lieutenant Général.

Par le Président de la République
Le Ministre des Transports et Communications,

V. NENDAKA.
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ANNEXE N.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
MINISTERE DES TRANSPORTS

ET COMMUNICATIONS
DIRECTION DU

SERVICE DE LA MARINE

CERTIFICAT DE NAVIGABILITE PROVISOIRE N· .

Nom du
navire

Type de
navire

1

du navire ____l_._ ._

Nom du
propriétaire

Tonnage

Brut:

1 Net: ·'·'-1
Vu l'ordonnance-loi n" 66-98 du 14 mars J966 constituant le Code de la Navigation ma­

ritime en son article 47 et les règlements pris en exécution de cette ordonnance-loi;

Vu la demande présentée par M

à l'effet d'obtenir pour son navire désigné ci-dessus l'autorisation d'entreprendre le voyage
déterminé ci-après :

de se rendre du port de

au port de

en faisant escaIe(s) au (x) portf s] de

d'entreprendre des voyages d'essais (x)

Vu les circonstances particulières invoquées par le requérant;

Vu le procès-verbal de visite du Service de l'Inspection de la Navigation {t}
.,., - ~ _ __ ..

Le présent certificat de navigabilité provisoire est délivré au dit navire pour la durée
du seul voyage ci-dessus.

Délivré à ,. _.._ . ..· .. _•••N. le ...19
Le Directeur-Chef du Service de l'Inspection ,de la Navigation (2)

(1) A l'étranger. remplacer les mots « Service de J'Inspection de la Navigation» par c des
experts désignés conformément aux prescriptions de l'article 60 de l'ordonnance-lei ,..

(2) A l'étranger. remplacer les mots « le Directeur-Chef du Service de l'Inspection de la Na­
vigation » par « le Consul de la République du Congo » ou « l'Agent ccasulaïre ::JI.

(x) Compléter ou biffer les termes ou textes inutiles.

Vu pour être annexé à l'ordonnance n° 67-133 du 12 mars 1967.
J. D. MOBUTU.
Lieutenant-Général.

Par Je Président de la République :
Le Ministre des Transports et Communications.

V.NENDAKA.
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ANNEXE V.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
MINISTERE DES TRANSPORTS DIRECTION DU

ET COMMUNICATIONS SERVICE DE LA MARINE
. , CERTIFICAT DE SECURITE
POUR NAVIRE A PASSAGERS N'

Cachet
Officiel Pour un

---- voyage international
un court

Nationalité

Délivré en vertu des dispositions de la Convention internationale pour ta sauvegarde de
la vie humaine en mer. 1960.

------===-===

navire

Numéro ou
lettres dis-­
tinctifs du
navire

1
Port d'tm- 1

! matrtculatlon :
1 1

! 1

Conditions des
voyages faisant
l'objet de la
Règle 27 [c]
(VI) figurant
au Chap. III.

Date à laquelle
la quille a été

posée

Nom du
Tonnage

---- ._----,-----, ----
\ Brut

1 Net

Je soussigne. Directeur-Chef du Service de l'Inspection de la Navigation dûment autorisé
par le Gouvernement de la République Démocratique du Congo à délivrer le présent certificat,
certifie :

1. .- Que le navire susvisé a été dûment visité conformément aux dispositions de la Con­
vention internationale précitée,

II. __ Qu'à la suite de cette visite, il a été constaté que le navire satisfait aux prescrtp­
tions des Règles annexées à la dite Convention en ce qui concerne :

a} la structure, les machines et chaudières principales et auxiliaires et autres réclplents à
pression et machines ;

b) les dispositions ér les détails relatifs au compartimentage étanche;
c] les lignes de charge de compartimentage suivantes:

C.1
C.2
C. 3

-----~--=,==,=== =-

Lignes de charge de compartt­
mentage déterminées et marquées
sur la muraille au milieu du na­
vire (Règles Il figurant au Cha­
pitre It de la ConventiOn).

Franc-bord

A utiliser quand les espaces affectés aux
passaqcrs comprennent les volumes sui­
vants pouvant être occupés soit par des
passagers, soit par des marchandises.

III. __ Que les engins de' sauvetage, sont suffisants pour un nombre total maximum de
.........................personnes, à 'savoir • .

..........................................embarcations de sauvetage (y compris embarcations de sauvetage
à'moteur) suséeptibles de recevoir H _ .. _ personnes et _ embarca-
tions de "sauvetage' à moteur' munies 'd'une installation radiotélégraphique et
d'un projecteur (coiD'9ris dans le nombre total des embarcations de sauvetage

_""
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ci-dessus mentionnées) et embarcations de sauvetage à moteur mu­
nies d'un projecteur seulement (éqalement compris dans le nombre total des
embarcations de sauvetage ct-dessus mentionnées) exigeant
brevetés;
radeaux de-sauvetaqe placés sous des dispositifs de mise à l'eau d'un type ap-
prouvé, susceptibles de recevoir. ,.... personnes;
engins flottants susceptibles de supporter personnes;

canotiers

houées de sauvetage;
brassières de sauvetaqe.

IV. ____...Que les embarcations de sauvetage sont pourvues du matériel prévu par les dis­
positions des Règles.

V. Que le navire est muni d'un appareil lance-amarre et d'un appareil portatif de
radio pour embarcations et radeaux de sauvetaqe répondant aux prescriptions des Rèqles,

VI. Que le navire répond aux prescriptions des Règles en ce qui concerne les instal-
lations .radtotéléqraphiques, à savoir :

1

Prescription
de la règle

Dispositions réalisées
à bord

Heures d'écoute par opérateur ...
Nombre d'opérateurs .,.
y a t-il un appareil auto-alarme ?
y a t-Il une installation principale? ...
y a t-Il une installation de réserve ?
L'émetteur principal et l'émetteur de réserve

sont-Ils électriquement séparés ou sont-ils
conjugués?

y a t-il un radiogoniomètre ? .. ,
Nombre de passagers pour lequel ce certificat

a été délivré

VIL __ Que les instaI1ations radiotélégraphiques pour embarcations de sauvetage à mo:"
teurs et, ou, le cas échéant. l'appareil portatif de radio pour embarcations et radeaux de sau­
vetage, fonctionnent conformément aux dispositions des règles.

VIII. -- Que le navire satisfait aux prescriptions des dites Règles en ce qui concerne
les dispositifs de détection et d'extinction de l'incendie. et qu'il est pourvu de feux et de mar­
ques de navigation et d'une échelle de pilote. ainsi que de moyens d'émettre des signaux de
détresse, conformément aux dispositions des Règles et à celles des Règles internationales pour
prévenir les abordages en mer.

IX. -- Que le navire répond à toutes les autres prescriptions des Rêqles dans la mesure
où elles sont applicables.

Ce certificat est délivré au nom du Gouvernement de la République Démocratique du
Congo.

Il est valable jusqu'au

Délivré à .. .......le ..
19 _
19 _

Le Directeur-Chef du Service de l'Inspection de la Navigation,

Vu pour être annexé à l'ordonnance n" 67-133 du 12 mars 1967,
J. D. MOBUTU,
Lieutenant-Général.

Par le Président de la République

Le Ministre des Transports et Communications,
V. NENDAK1'~
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ANNEXE VI.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

'J!!l'llSrSRE DES TRANSPORTS
31' COMMUNICATIONS

DIRECTION
Di) SERVICE DE LA MARINE.

r'ERTIFICAT DE SECURITE DE CONSTRUCTIONPOUR

N .'\ V J :< EDE CHA R G E N'

Cachet
Officiel.

Nationalité

Dëltvré en vertu des dispositions de la Convention internationale pour 111-auvegarde de la vie
humaine en mer, 1960,

Nom du navire
Numéro ou lettres

distinctifs du navire
Port d'immatriculation Tonnage

Brut

Net

Je soussigné, Directeur-Chef du Service de l'Inspection de la Navigation, dûment autorisé
par le Gouvernement de l'a République Démocratique du Congo à délivrer le présent certificat
certifie :

Que le navire susvisé a été dûment visité, conformément aux dispositions de la Règle 10
du Chapitre 1 de la Convention mentionnée ti-dessus, et qu'à la suite' de cette visite il a été
constaté que l'état de la coque, des machines et de l'armement tels qu'ils sont définis dans la
Règle suscitée est satisfaisant sous tous les rapports et que le navire est conforme aux prescrip­
tions applicables du Chapitre II (autres que celles qui se rapportent aux appareils extincteurs
d'Incendfe et aux plans de lutte contre l'incendie).

Ce certificat est délivré SOU3 l'autorité du Gouvernement de la République Démocratique
du Congo.

Il est valable jusqu'au 19

Délivré à . le 19

Le Directeur-Chef du Service de l'Inspection
de la Navigation,

Vu pour être annexé à l'ordonnance n'' 67 _ 133 du 12 mars 1967.

).D. MOBUTU
Lieutenant-Général,

Par' le Président de la République
Le Ministre des Transports ct Communications.

V. NENDAKA.
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ANNEXE VII.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

MINISTERE DES 11RANSPORTS
ET COMMUNICATIONS

DIRECTION DU
SERVICE DE LA MARINE

CERTIFICAT DE SECURITE DE
MATERIEL D'ARMEMENT POUR NAVIRE DE CHARGEN· .

Cachet
officiel

Nationalité

Délivré en vertu des dispositions de la Convention internationale pour la sauvegarde de
la vie humaine en mer, 1960.

Numéro ou lettres
distinctifs du navire

Nom du navire
Port d'imma­
triculation

Tonnage

Brut:
Net :

Je soussigné, Directeur-Chef du Service de l'Inspection de la Navigation, dûment auto­
risé par le Gouvernement de la République Démocratique du Congo â délivrer le présent
certificat. certifie :

1. -- Que le navire susvisé a été dûment visité conformément aux dispositions de la
Convention précitée.

II. -- Qu'à la suite de cette visite, il a été constaté que les engins de sauvetage sont suf-
fisants pour un nombre total maximum de , ,.. . personnes à savoir :

embarcations de sauvetage à bâbord suceptibles de recevoir ..
personnes;

embarcations de sauvetage à tribord susceptibles de recevoir ..
personnes;

embarcations de sauvetage à moteur (compris dans le nombre total des
embarcations ci-dessus mentionnées) comprenant _..... embarca-
tians de sauvetage à moteur munies d'une installation radiotélégraphique
et d'un projecteur et . . embarcations de sauvetage à moteur
munies d'un projecteur seulement;

radeaux de sauvetage placés sous des dispositifs de mise à l'eau d'un type
approuvé susceptibles de recevoir personnes;

radeaux de sauvetage non placés sous des dispositifs de mise à l'eau d'un
type approuvé, susceptibles de recevoir personnes;

bouées de sauvetage:

brassières de sauvetage.

III. __ Que les embarcations et les radeaux de sauveta.ge sont pourvus du matériel
prévu par les dispositions des Règles annexées à la Convention.

IV. _ Que le navire est pourvu d'un appareil lance-amarre et d'un équipement radiotélé­
graphique portatif pour embarcations et radeaux de sauvetage répondant aux prescriptions des
Règles.
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V. __ Qu'à la suite de la visite. il a été constaté que le navire satisfait aux prescriptions
des Règles en cc qui concerne les dispositifs d'extinction de l'incendie. et qu'il est pourvu de
feux ct de marques de navtqatloa, d'une échelle de pilote ainsi que des moyens d'émettre
des signaux sonores et des signaux de détresse. conformément aux dispositions des Règles et
il celles des Règles internationales pour prévenir les abordages en mer.

VI. __ Que le navire répond à toutes les autres prescriptions des Règles. dans la me­
sure où elles lui sont applicables.

Ce certificat' est délivré SOU! l'autorité du Gouvernement de la République Démocratique
du Congo.

Délivré à _M •••_••••••••••••••• le

19.

19.....

Il est valable jusqu'au

Le Directeur-Chef du Service de l'Inspection de la Navigation.

Vu pour être annexé à l'ordonnancen" 67~133du 12 mars 1967.
J. D. MOBlITU.
Lieutenant-Général,

Par le Président de la République
Le Ministre des Transports et Communications.

V. NENDAKA.
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ANNEXE VlIl.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

MINISTERE DES TRANSPORTS
ET COMMUNICATIONS

DIRECTION DU
SERVICE DE LA MARINE

CERTIFICAT DE SECURITE RADiOmLEGRAPffiQUE
POUR NAVIRE DE CHARGE N' .

Cachet officiel NationalIté ~

Délivré en vertu des dispositions de la Convention internationale pour la sauvegarde de
la vie humaine en mer 1960.

-------~---------_..- ..1 Numér~~~;ttr-;;--I-·--p~rt
1 distinctifs du navire d'immatriculation

Nom du navire Tonnage

Brut:

Net:

Je soussigné. Directeur-Chef du Service de l'Inspection de la Navigation, dûment autorisé
par le Gouvernement de la République Démocratique du Congo à délivrer le présent certificat,
certifie :

J. - Que le navire susvisé satisfait aux dlspcsitions des Règles annexées à la Cceven­
tion internationale précitée en ce qui concerne la radiotélégraphie :

Dispositions
à bord1--j--------

.................................................. _ 1 _ .

1. - _ ~..-~_i- _....... _ _ -

Prescriptions
des Règles

Heures d'écoute par opérateur ...
Nombre d'opérateurs ...
y a t-il un appareil auto-alarme ?
y a t-il une installationprincipale? ...
Y a t-il une instal1ationde réserve ?
L'émetteur principal et l'émetteur de
sont-ils électriquement séparés ou
conjuguês ? ...

Y a t-il un radiogoniomètre? ...

................_.__ .._-_.__ ........._ .._ .....
1. _ _ _._ ----_ ..__ _ _ .

réserve
sont-ils ......................................•••: :l'':·:~··

II. .- Que les installationsradiotélégraphiquespour embarcationsde sauvetage à moteur
ct/ou le cas échéant l'appareil radtoportatlf pour embarcationset radeaux de sauvetage
fonctionnentconformémentaux dispositionsdes présentesRègles.

Ce certificat est délivré sous l'autorité du Gouvernementde la RépubliqueDémocratique
du Congo.

Il est valable Jusqu'au """"".... 19 _
Délivré à ", _."" " le _ _ __._ _ 19_. _

Le Directeur-Chef du Service de l'Inspectionde la Navigation.

Vu pour être annexé à l'ordonnancen" 67-133 du 12mars 1967.
J. D. MOBUTU.
Lieutenant-Général.

Par le Président de la République
Le Ministredes Transports et Communications.

V. NENDAKA.
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ANNEXE IX

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

MINISTERE DES TRANSPORTS
ET COMMUNICATIONS

DIRECTION DU
SERVICE DE LA MARINE

CERTIFICAT DE SECURITE RADIOTELEPHONIQUE
POUR NAVIRE DE CHARGE N'

Cachet officiel Nationalité ....

Délivré en vertu des dispositions de la Convention internationale pour la sauvegarde de
la vie humaine en mer, 1960.

Nom du navire
--'---Numëro ou lettres

distinctifs du navires
Port

d'immatriculation
Tonnage

Brut

Net:
-----------'-----_.~-----,------- -' _._--

Te soussigné, Directeur-Chef du Service de l'Inspection de la Navigation. dûment autorisé
par le Gouvernement de la République Démocratique du Congo à délivrer le présent certificat,
certifie :

J. - Que le navire susvisé satisfait aux dispositions des Règles annexées à la Coeven­
tian internationale précitée en ce qui concerne la radiotéléphonie :

Prescriptions
des Règles

Dispositions
réalisées à bord

Heures d'écoute

Nombre d'opérateurs ...

II. - Que le cas échéant, l'équipement de radio
de sauvetage satisfait aux dispositions des dites Règles.

portatif pour embarcations et radeaux

Ce certificat est délivré sous l'autorité du Gouvernement de la République Démocratique
du Congo.

Il est valable jusqu'au

Délivré à .., . ........ H. le .....

19....

. .... 19.

Le Directeur-Chef du Service de l'Inspection de la Navigation,

Vu pour être annexé à l'ordonnance n" 67-133 du 12 mars 1967.

J. D. MOBUTU.
Lieutenant-Général.

Par le Président de 'la République
Le Ministre des Transports et Communications,

V. NENDAKA.
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ANNEXE X.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

MINISTERE DES TRANSPORTS
ET COMMlINICATIONS

DIRECTION
DU SERVICE DE LA MARINE.

CERTIFICAT D'EXEMPTION N° .

Cachet Nattonaltté

officiel.

Délivré en vertu des dispositions de la Convent'on internationale pour la sauvegarde de la vie
humaine en mer, 1960.

.- ------_.-

Nom du navire 1

Numéro ou lettres

distinctifs du navire

Port

d' immatriculation
Tonnage

--------~--
Brut

Net

Je soussiqné, Directeur-Chef du Service de l'Inspection de la Navigation, dûment autorisé
par le Gouvernement de la République Démocratique du Congo à délivrer le présent certificat,
certifie :

Que le navire susvisé est exempté, en vertu de la règle
Chapitre. ......, des règles annexées à la Convention précitée. des prescriptions de (1)

de la Convention pour les voyagee de ..

(x) Indiquer ici les conditions, (x)

. à .

s'il en existe. sous lesquelles

le certificat d'exemption est accordé.

Ce certificat est délivré sous l'autorité du Gouvernement congolais.

Il est valable jusqu' au 19 .
Délivré à le .. ..........19

Le Db-ecteur-Chef du Service de J'Inspection de la Navigation.

(1) Indiquer ici les références aux Chapitres, Règles et paragraphes.

Vu pour être annexé à l'ordonnance nv 67~133 du 12 mats 1967.

J. D. MOBUTU.

Lieutenant Général.

Par le Président de la République
Le Ministre des Transporta et Communications,

V. NENDAKA.

Journal Officiel - Banque de Données Juridiques - 2014



Moniteur congolais n° Il du 1-6,.1967.

_ 434-

ANNEXE XI.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

MINISTERE DES TRANSPORTS
ET COMMUNICATIONS

DIRECTION DU
SERVICE DE LA MARINE

CERTIFICAT DE PARTANCE

Délivré en vertu des dispositions de l'ordonnance-lei n" 66~98 du 14 mars 1966 consti­
tuant le Code de la Navigation maritime.

N
" 1 Numéro ou lettres 1 Port d'lm- Nom du
om du navire Tonnage

distinctifs du navire matriculation propriétaire--------~--------~. _=-~ LI~·~=-_
Brut

1
· .... 1Net:

Le(s) soussigné(s), déléquéf s] du Service de l'Inspection de la
agréé du Gouvernement de la République Démocratique du Congo à
certifie(nt) :

Navigation et médecin

I. ....-Que le susdit navire de nationalité prenant la

mer le . . à destination de ..
répond d'une manière générale aux dispositions légales et réglementaires sur la sécurité des
navires, notamment aux prescriptions des règles des Conventions internationales en vigueur
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer et sur les lignes de charge.

II. ....-Que les locaux affectés à l'équipage, aux passagers (x) et aux émigrants (x) sont
appropriés à leur destination au point de vue habitabilité, aménagements. hygiène et salubrité
conformément aux dispositions légales et rêqlementaires.

Fait à . ....le .. .... 19 _

Le Médecin agréé, Le Délégué du Service
de l'Inspection de la Navigation.

(x) Biffer la mention inutile.

Vu pour être annexé à l'ordonnance n° 67~133du 12mars 1967.

J. D. MOBUTU.
Lieutenant-Général.

Par le Président de la République
Le Ministre des Transports et Communications.

V.NENDAKA.
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ANNEXE XII.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
MINISTERE DES TRANSPORTS DIRECTION DU

ET COMMUNICATIONS SERVIOE DE LA MARINE

CERTIFICAT INTERNATIONAL DE FRANC-BORD.

III, (Sceau officiel)

charge, au nom du Gouvernement de .

Délivré en vertu des dispositions de la Convention internationale de 1966 sur les lignes de

par: . , (titre officiel complet

de l'agent ou l'organisme reconnu compétent en vertu des dispositions de la Convention Inter­
nationale de 1966 sur les lignes de charge).

Nom du navire
Port Longueur (L) mesurée

conformément aux dispo­
sltions de l'article 2 8)

Numéro ou lettres

distinctifs d'immatriculation

___ ~L_
Franc ~bord assigné à titre de : navire neuf Type du navire A ou B
ou navire existant. B à franc ~bord réduit ou

B à franc ~bord augmenté.

Franc ..bord mesuré à partir de la ligne pont:

Tropical
Eté

...._ (mm) (..) (T)
.......(mm) ( ..) (E)

Hiver
Hiver dans
l'Atlantique nord
Bois - tropical .._(mm) _ ('ï (BT)
Bois - été (mm) _ (..) (BE)
Bois - hiver (mm) (..) (BH)
Bois-hiver dans (mm) (..) (BHAN)

..... (mm) ( ..) (H)
_.. (mm) (..) (HAN)

Emplacement de la ligne de charge :

............(mm) (..) au-dessus de (E)
Le bord supérieur de la ligne passant par le
centre de l'anneau .
... (mm) (..) au-dessous de (E)
.........(mm) (..) au-dessous de (E)

............(mm) (..) au-dessus de (BE)

............(mm) (..) au-dessus de (E)
.........(mm) (..) au-dessous de (BE)
.........(mm) (..) au-dessous de (BE)

Note t Les francs ~bords et les lignes de charge qui ne sont pas applicables n'ont pas à
être mentionnés sur le certificat.

Réduction en eau douce pour tous les francs- bords autres que les francs ..bords pour
transport de bois {mm) ["}. Pour les francs-bords pour transport de bois
.........(mm) (..).

Le bord supérieur de la marque de la ligne de pont à partir de ...
laquelle ces francs-bords sont mesurés se trouve à (mm) (") du pont .
en abord.
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Date de la visite, initiale ou périodique

Il est certifié que ce navire a été visité et que les francs-bords ci-dessus ont été assignés
et les lignes de charge ci-dessus marquées, conformément aux dispositions de la Convention
internationale de 1966 sur les lignes de charge.

Le présent certificat est valable jusqu'au
sous réserve des inspections périodiques prévues à l'article 14 1) c) de la Convention.

Délivré à le .. . 19 .

(Signature du fonctionnaire ou
agent qui délivre le certificat)
et/ou (cachet de l'autorité qui
délivre le certificat).

Si le certificat est signé. ajouter la mention suivante :

Le soussigné certifie être dûment habilité par ledit Gouvernement à délivrer le présent
certificat. (signature).

Notes: 1) Lorsqu'un navire part d'un port situé sur une rivière ou dans des eaux: tntérteuS�s,
il est permis d'augmenter son chargement d'une quantité correspondant au poids du
combustible et de toute autre matière consommable nécessaire à ses besoins pendant
le trajet entre le point de départ et la mer.

2) Quand un navire se déplace en eau douce de densité égale à un, la ligne de charge
appropriée peut être Immerqée à une profondeur correspondant à la correction pour
eau douce indiquée ci-dessus.

Quand la densité de l'eau n'est pas égale à un, la correction est proportionnelle à la
différence entre 1,025 et la densité réelle.

(VERSO DU CERTIFICAT)

Il est certifié que l'inspection périodique prévue à l'article 14 1) c) de la Convention a
permis d'établir que le présent navire satisfait aux prescriptions de la Convention.

A ..............., Je
(lieu et date de la visite)

Signature et/ou cachet de l'autorité qui a délivré le certificat.

A _ ................., le u .

(lieu et date de la visite)
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Signature et/ou cachet de l'autorité quI a délivré le certificat.

A __ . ,_. , ".,._.."."_"",,,.,,_,,,,,,,,,,,.le ""_""_"_'""_,,_,_,,,,,_,,,_.__,,,,,,__ ,_,_
(lieu et date de la visite)

Signature et/ou cachet de l'autorité qui a délivré le certificat.

A _"'_"_", "._"""_..."__ ,,,,,...,, ......•le _ _ M••__ M ~ __ .. __

(lieu et date de la visite)

Signature et/ou cachet de' l'autorité qui a délivré le certificat.

Le navire satisfaisant entièrement aux prescriptions de la Convention. la va'Jdité du pré-
sent certificat est. en application de l'article 192). prorogés jusqu'au _ _ M__ _

A _"""""__,,,.,,_,,",,,,_,,,,,,.,,,,,,_,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,.,,,,,,,_,,,,,,,,,,'.le """""""""_.,,,"" "," _ " ,_..",, __
(lieu et date de la visite)

Signature et/ou cachet de l'autorité qui a délivré le certificat.

Vu pour être annexé à l'ordonnancen° 67·133du 12 mars 1967.

•

j. D. MOBlITU.
Lieutenant-Général.

Par le Président de la République :
Le Ministre des Transports et Communications.

V. NENDAKA.
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ANNEXE XIII.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

MINISTERE DES TRANSPORTS
ET COMMUNICATIONS

DIRECTION DU
SERVICE DE LA MARINE

CERTIFICAT
POUR

INTERNATIONAL D'EXEMPTION
LE FRANC- BORD.

(Sceau officiel)

Délivré en vertu des dispositions de la Convention internattonale de 1966 sur les lignes (,
'de charge au nom du Gouvernement de M••__ _ " ••••• _ •••••••••••••••••• __ .. _ _ __ _ ..

par : _ _ _ ,,_ _ _ _._._ __ _ (titre officiel complet de ragent
ou l'organisme reconnu compétent en vertu des dispositions de la Convention susmentloanée)

Nom du navire Numéro ou lettres distinctifs 1.__________-+ i
1

Port d'immatriculation

Il est certifié que le navire ci-dessus désigné est exempté. en application des dispositions
de l'article 6 4) (1) de la Convention internationale de 1966 sur les lignes de charge, des
prescriptionsde cette Convention.

Les dispositions de la Convention dont le navire est exempté en application des dlsposl­
tiens de l'article 6 2) sont lei suivantes :

Le voyage pour lequel l'exemptionest accordée en application des dispositionsde l'article
6 4-) est le suivant :

de _ _.._ _ _.._ _.. ._.._..__.._._.__ _._..__ __. .._.__ _ _ _ _.._.__.._ _ _ _ _
à _ _.._ _ _ _ _.__.._ _ __ _ _ ___ _ _._ _._._ .

Conditions éventuelles auxquelles est subordonné l'octroi de l'exemption accordée en vertu
de l'article 6 2) ou de l'article 6 4\ :

[.e présent certificat est valable jusqu'au __ _ _._.._._ _..__.__ ___ _ _.._._.__ _ _

sous réserve, le cas échéant, des inspections pérJod~que5 prévues à l'article 14 1) c) de la
Convention.

Délivré à ._. .. • le __ .._._._.... .._.__ .._ 1966.

___ .,_. . (Signature du fonctionnaire/ou de
ragent qui délivre le certificat) et!

ou (cachet de l'autorité qui a délî­
vré le certificat).
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(VERSO DU CERTIFICAT)

Si le certificat est signé, ajouter la mention suivante:

Le soussigné certifie être dûment habilité par le Gouvernement cité en titre à délivrer le
présent certificat.

Il est certifié Que te navire remplit toujours les conditions imposées lors de l'octroi de
l'exemption.

à _._._.__..H._ __ M _ __ ••••• le

(lieu) (date)

Signature et/ou cachet de l'autorité qui a délivré le certificat.

à _._ _ _H ••••••_ ••••••_ _M __ le

(lieu) (date)

Signature et/ou cachet de l'autorité qui a délivré le certificat.

à ....__....._..__.m..._. .... _......... _.. """H" le

(lieu) (date)

Signature et/ou cachet de l'autorité qui a délivré le certificat.

à ._,...__ __ _ _ ,..._ , _. le _._.M_ .._ M_._M_.. .__ .M_
(lieu) (date)

Signature et/ou cachet de l'autorité qui a délivré le certificat.

Le navire remplissant toujours les conditions imposées lors de l'octroi de l'exemption. la
validité du présent certificat est. en application de l'article 19 i) a) de la Convention. pro--
rogée jusqu'au .., ,._ " , .,,, ,,.."" _ ;;:"'.."'_"''''' ,, _.,__ ._

à . ....__ ._"'_....."...._._..le

(lieu) (date)

Signature et/ou cachet de l'autorité qui a délivré le certificat.

(1) Rayer la mention inutile.

Vu pour être annexé à l'ordonnance n" 67~133 du 12 mars 1967.

J. D. MOBlITU.
Lieutenant-Général,

Par le Président de la République :
Le Ministre des Transports et Communications.

V.NENDAKA.
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ACTE EN ABREGE.

Exposition Universelle de Montréal.
Par ordonnance n° 67/238 du 29 mai 1967.

sont déchargés de leurs fonctions respectives
de Commissaire général et Commissaire qé­
néral adjoint à l'Exposition Llnlverselle de Mon­
tréal :

Monsieur Pierre M'BaIe. chargé d'Affaires
du Congo à Ottawa et Monsieur Louis-Pascal
Lfkita-Bembo,

Est nommé Commksaire général chargé
d'Affaires Monsieur Charles Sumbu.

Est nommé Secrétaire à l'Exposition, Mon­
sieur Jacques Tshtmpenqila, Directeur au Com..
merce Extérieur; il assiste le Commissaire gé..
néral dans toutes les opérations administratives
et financières.

MINISTEREDES FINANCES.

GECOMIN.
Acte en abrégé.

Par décision 00 67 ..0021 en date du 26 mai
t967 du Ministre des Finances. sont désignés
pour faire, partie du Bureau de la Gécomin à
Bruxelles.et mis à la disposition de la GECO~
MIN,

......Représentant général :
Monsieur Jean Ayurambi. chargé des rela­

tions publiques,

- Approvisionnement:
Monsieur Alfred Nzau.
MonsieurAndré Zombïna, adjoint,

- Personnel et recrutement :
Monsieur Sébastien Ikolo.
MonsieurCyrille Kwamblslonl, adjoint.

_ Commerce:
Monsieur Louis Lukusa.

___Secrétariat :
Monsieur Lambert Bihombele.

Les adjoints du Commerce et du Secrétariat
seront d-ésignéspar le Président de la GECo..
MIN.

Avant Jeur départ pour Bruxelles.et afin de
se mettre au courant aussi bien de la marche
de la GECOMIN que des affaires qu'ils au­
ront à traiter. les membres désignés cl-dessus
effectueront un stage de quinze jours dans les
installations de la GECOMIN au Katanga.

MINISTERE DES TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS.

ACTES EN ABREGE.
Otraco.

Commissaire du Gouvernement.
Par arrêté ministérieln° 10 du 19 mai 1967.

est rapportée la nominationde Monsieur Kalu­
me [ean-Maurfce en qualité de Commissaire
du Gouvernement près l'Office d'Exploitation
des Transports au Congo.

Est nommé Commissaire du Gouvernement
près l'Office d'Exploitation des Traosport.$ .aQ

Congo. Moesreue Lokomba André.

Direction de la Marine
Par décision nO 415.2/0001/67~

Monsieur Debrogniez Roger, préqualifié est
désigné pour remplir les fonctions de pilote de
nuit sur le Bas-Fleuve,

Copie certifiée conforme de la décision va­
lant patente. lui sera délivrée pour valoir ce
que de droit.
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MINISTERE DU COMMERCE EXTERIEUR

_14'1 _

Arrêté ministériel n· OH/CAB/C.E./
67 du 30 mai 1967 portant nomina­
tion des membres du Commissariat
gén&a1 de la République Démocra­
tique du Congo à l'Exposition Uni­
versellede Montréal 1967.

Le Ministre du Commerce Extérieur.

Vu la Constitution de la République Démo­
cratique du Congo. spécialementen son article
68:

Vu l'ordonnance-lot n° 67/2'YJ du 29 mai
1967 portant modification de l'ordonnance-lei
n° 66/568 du i octobre 1966 portant création
d'un Commissariat général à l'Exposition Llnl­
verselle de Montréal 67 ;

Vu l'ordonnance o' 67/238 du 29 mai 1967
annulant l'ordonnance n" 66/569 du 4 octobre
1966 portant nomination des membres du Corn­
missariat général de l'Exposition Universelle
de Montréal 1967 :

Sur proposition des Ministres Intéressés

Arrête:

ArtIcle ter,

Sont nommés membres de J'AdministratIon
du Commissariat général à l'Exposition 67 de
Montréal:

Messieurs :

- Sumbu Charles. Chargé d'Affaires de la
R.D.C. au Canada. Commissaire général.

_ Tshimpangila Jacques. Directeur au Corn­
merce Extérieur. Secrétaire du Convnissariat
vénérai

_ Mukaoli Alfred. Chef de bureau aux Af­
faires Etranqêres, Membre de rAdministration.

_ François Jean. Agronome.Inspecteur au
Mlni,tère de 1'Agrtculture.Membre de l'Adml­
IIIIIrat4>n.

_ Zere Mathias. S/directeur au Haut CoS�­
nllssariat au Tourisme et à la Culture. Memm
de l'Administration.

_ Kllosho [ean-Berchmans, Economiste au
MInistère du Commerce ExtUleut. Corueiller
duComnûl_.

Article II.

Sont nommés membres effectifs faissant par.
lie du Commissariat Général à Montréal. Mes­
sieurs:

_ Nzangbe Charles. Mfntstêre des Finances.
- Lungu Damien. Ministre des Terres et

Mines.
_ Tshimanga Robert, MinJ.stêre de l'lod...

trie.
_ Somue Albert. Ministère des Transports,
_ Ngoy Dom.in.ique.Ministère de I'Eccno­

mie Nationale.
Okenghe Victor. Min1st~re de l'Educa-

tion.

Article Ill.

Sont nommés membres suppléants faisant
partie du Commissariat Général à l'Exposition
de Montréal 67 :

Messieurs:

_ Atuma Jean. Ministère des Finances;
,....,Moma Marcel, Ministère des Tenes et

Mines.
_ Mviengi Jean. Ministère de l'Industrie.
_ Katambwe. Ministère des Transports.
_ Kinsioni Ignace. Ministère de l'Econo--

mie Nationale,
.- Luanika Simon. Ministère de l'Education.

ArtIcle IV.

Outre les membres représentants les Dëpae­
tcments exposant. les personnes suivantes font
partie du Secrétariat du Comm.issariat pout les
services administratih :

Messieurs:

- Lukengu Anaclet.
,_. Mavuemba Samuel.
.- Kande Daniel.

Pwamba Daniel,
!shaka Elisabeth.

ArtIcle V.

Le présent arrêté entre en vigueur le Jour
de sa signature.

':'alt à Klnshasa, le 30 mal 1967.
J. M. KITI1WA.

S.....tcUl'.
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MINISTERE DE LA JUSTICE.

ACTES EN ABREGE.
« Evangelization Society
(AErican Mission) ».

Association sans but lucratif.

Par arrêté ministériel nO 92 du 31 mars 1%7.
sont approuvés. les statuts de l'association sans
but lucratif e EvangelizationSociety (Afrlcan
Mission) », datés du 5 juillet 1966. et la décla­
ration en date du 5 juillet 1966 par laquelle la
majorité des membres effectifs de la même esso,
ctat'on a désigné les personnes ci-après en qua­
llté de :

M. Kankisingh. représentant légal;
Mlle Hutchison Marian O.. représentante lé...

gale;

MM. Lazare Léonard. Ier représentant légal
suppléant:
Welch Virginia. K. 2ème représentant
légal suppléant:
Siméon Kabasa Salumu, président:
Kipindula Stéphane, secrétaire:

Mlle Rudge Dorothy. secrétaire adjoint;
MM. Corkum Myron P.. trésorier;

Kandela Reuhen, 1et trésorier adjoint;
Sadiki Elias. 2ème trésorier adjOint;
Nyoloko Zakaria. Sème trésorier adlolnt,
Byakilema Devrd, secrétaire enseigne..
ment.

« Diocèse de Budjala ».

Association sans but lucratif.

Par arrêté ministériel ne 97 du -4 avril 1967.
sont approuvés. les statuts de l'association sans
but lucratif C' Diocèse de Budlala Jo, datés du
IS octobre 1966 et la déclaration en date du
10 octobre 1966 par laquelle la majortté des
membres effectlfs de la même assocIation a dé..
signé les personnes ci..après en qualité de :

Mgr. Van den Bergh François-Joseph. admlnis..
trateur et représentant légal:

RR.PP. Ehamba Paul. administrateur et repré­
sentant légal;

RR.PP. Moonaert Arthur. administrateur el .....
pNsentant légal.

« The Baptist Missionary
Society Corporat!on ».

Association sans but lucratIf.

Par arrêté ministériel nO98 du 5 avril 1967.
sont approuvés, les statuts de l'ASBL C' The
Baptist Mtsstonary Society Corporation Jo, da..
tés du 15 août 1966 et la déclaration en dRte
du 15 août 1966 par laquelle la majorité des
membres effectifs de la même association a dé..
signé les personnes ci..après en qualité de :

MM. Moore. Leslte, HolI:S. secrétaire générali
Secreet. lan Russell. secrétaire général
adjoint;
Couper. Averll. trésorier.

----­~. _.._._--
« Diocèse de Boma ».

Association sans but lucra :'L

Par arrêté ministériel ne 101 du 10 avril 1967,
sont approuvés, les statuts de l'association sans
but lucratif « D'ocèsc de Borna ». datés du 3
janvier 1967 et la déclaration en date du 3 jan..
vrier 1967 par laquelle la majorité des membres
effectifs de la même association a désigné les
personnes ci-après en qualité de ;

RR.PP.. Ntoto René, représentant légal;
Seke Victor, représentant légal;
Umba Mathieu. représentant légal

Sœurs Missionnaires
de Notre-Dame des Anges ».

Association sans but lucratif.

Par arrêté m'nistériel ne 116du 29 avril 1967.
sont approuvés, les statuts de J'ASBL. c SS�uurs
Missionnaires de Notre-Dame des Anges Jo. da..
tés du 15 février 1967 ct la déclaration en date
du 15 février 1967 par laquelle la majorité des
membres effectifs de la même association a dé-­
signé les personnes cl-après en qualité de :

RR.SS. Saulnier Catherine. Iêre représentante.
légale.
Vital Cécile. 2ème représentante ]~gale.
Hamel Thérèse. 3tme représentante lé.
gale.
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« Congrégation des Prêtres
du Sacré-CS�urde Wamba ».

Jl...ssociation sans but lucratif.

Par arrêté ministériel nO 124 du 3 mai 1967.
sont approuvés. les statuts de J'association sans
but lucratif « Congrégation des Prêtres du
Sacré-Cœur de Wamba :. datés du Ier octobre
1966 ee la déclaration en date du 1er octobre
1966 par laquelle la majorité des membres effec­
tifs de la même associationa désigné les per..
sonnes ci-après en qualité de :

RR.PP. Schlmmel Herman. admlnlstrateun
Btnck Camille. administrateur;
Turmcs Nicolas. administrateur;
Welter Camille. admmlstrateur.

« Société des Adoratrices
du Très Précieux Sang ».

Assocl.ation sans but lucratif.

Par arrêté ministériel nO 128 du 3 mai 1967.
sont approuvés les statuts de l'associationsans
but lucratif « Sociêté des Adoratrices du Très
Précieux Sang » datés du 21 novembre 1966 et
la déclaration en date du 21 novembre 1966par
laquelle la majorité des membres effectifs de la
même association a désigné les personnes ci­
après en qualité :

RR.SS. Pilotti Lerta, administrateur;
Pennacchla Giuseppina. suppléante;
Masciopinto Rosa. suppléante.

- --- ---=- =-==

« Congrégation des Filles de la Croix
de Liège-Républiquedu Congo ».

Association sans but lucratif.

Par arrêté ministériel nO 129 du 8 mai 1967.
sont approuvés les statuts de l'association sans
but lucratif « Congrégation des Filles de la
Croix de Liège .. République du Congo >. datés
du 25 septembre 1966 et la déclaration en date
du 2 janvier 1967 par laquelle la majorité des
membres effectifs de la même association a dé­
signé les personnes cl-après en qualité de :

RR.SS. Kringels Gertrude. Administrateur:
Monard Juliette. Adminlstratour;
Oekourt Marthe. Administrateur;
TOIDSeIl Annie• .Admtnlatra!ew'.
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« SS�ursde Notre Dame
de la Présentation ».

Association sans but lucratif.

Par arrêté ministériel nO 131 du 8 mal 1967.
sont approuvés. les statuts de l'association sans
but lucratif -s SS�ursde Notre Dame de la Pré­
sentation », datés du 15 février 1967 et la décla ...
rat.on en date du 15 février 1967 par laquelle
la majorité des membres effectifs de la même
association a désigné les personnes cl-après en
qualité de ;

RR.SS. Mortiers Maria. lère représentante lé­
gale;
Gees Irène. 2ème représentante légale.

« Eglise du Christ au Congo,
section presbytérienne

de Léopoldville».
Association sans but lucratif.

Par arrêté ntinistériel nO 132 du 9 mai 1967.
sont approuvés, les statuts de l'ASBL. « Eqllse
du Christ au Congo, section Presbytérienne de
Léopoldv'Ile ». datés du 18 décembre 1966 et
la déclaration en date du 18 décembre 1966 par
laquelle la majorité des membres effectifs de la
même association a désigné les personnes d­
après en qualité de :

Rév. Pasteur Boo Pierre, représentant légal;
Monsieur Tshisuaka-Kanda Samuel. représen­

tant légal suppléant.
Rév. Pasteur Nsecqt Ktabelua Gédéon repré,

sentant légal suppléant: Mayamba Jean David.
trésorier général:

Monsieur Ingoy Edouard Donald. président;
Rév. Pasteur Ellington John. vice-président;
Monsieur Tshimungu Mayela J05ué. .9t'CIi-

taire général:

MM. Kiaku Philtppe, secrétaire:
Lumbayi Etienne, inspecteur;
Nkunda André, responsable de l'Educa...
Chrétienne.

« Congrégation des Religieuses
Apostolina ».

Aowclation sans but lucratif.

Par arrêté ministériel DO !jJ du 9 mal 1967.
sont approuvés, les statuts de l'association l8IlI

but lucratif c CoagrfgatlOJ1 des ReltgieuJeS

J
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Apostolines :., daté du 1" novembre 196b par
laquelle la majorité des membres effectifs de la
même assoctat'on a désigné les personnes ct­
après en qualité de :

RRSS. Verbergt Elise.
Smans Marie.
suppléante.

Représentant légale;
Représentante légale

« Société Missionnaire de Saint Paul ».

Association sans but lucratif.

Par arrêté mlnlstèrlel nO 127 du 30 mai 1967,
sont approuvés. les statuts de J'ASBL. « Société
Missionnaire de Saint Paul :., datés du 25 jan­
vier 1967 et la déclaratlonen date du 25 jan­
vier 1967 par laquelle la majorité des membres
effect:fs de la même association a désigné les
personnes ci-après en qualité de :

RR,PP. Tonni Raffaele. représentant légal:
Esposito Rosario, représentant légal;
Révérend Frère
Moretto Giovanni, représentant légal.

{{Association Sœurs Annonciades
d'Hëverlë »,

Association sans but lucratif,

Par arrêté minïstérlel ne 136 du 30 mai 1967
sont approuvés; les statuts de l'association sans
but lucratif « Sœurs Annonciades d'Héverlé ».
datés du 21 janvier 1967 et la déclaration en
date du 21 janvier 1967 par laquelle la majorité
des membres effectifs de la même association a
désigné les personnes cl-après en qualité de

RR.S5. Polfliet Anna. représentante légale;
Neltssen Jeanne, représentante légale
supplëaate.

« Sœurs DominicainesMissionnaires
de Namur à Niangara ».

Association sans but lucratif.

Par arrêté ministériel nO 137 du 30 mal 1967.
sont approuvés les statuts de J'association sans
but .lcrat!f« SS�urs Dominicaines Missionnai ...
res de Namur à Nlangara :.. datés du 14 no-­
vembre 1966 et la dëclarattcn en date du li
"""tmbre 1966 par laquelle la maj.,...i.!! des

-+H_
membres effectifs de la même association a dé­
signé les personnes ci-après en qualité de :

RR.SS. Kleyntjens Elisabeth. représentante lé...
gale;
Letiexhe Hélène. représentante légale;
Roba Marie ...Thérèse, représentante lé­
gale.

{{Miss:on de la Région du Sankuru ».

Association sans but lucratif.

Par arrêté ministériel nO 138 du 30 mai 1967.
sont approuvés. les statuts de l'ASBL. « Mis­
sion de la Région du Sankuru ~t datés du 19
octobre 1966 et la déclaration en date du 19 oc,

tobre 1966 par laquelle la majorité des membres
effectifs de la même associat'on a désigné les
personnes ci-après en qualité de :

MM. Downs Stephen Norman, représentant lé­
gal;
Michie Stewart. représentant légal sup­
pléant

({Mission des Lazaristes de Bikoro ».
Association sans but lucratif.

Par arrêté ministériel nO 139 du 30 mai 1%7.
sont approuvés les statuts de l'association sans
but lucratif «Mission des Lazaristes de Blkoro>
datés du 12 février 1967 et la déclaration en
date du 12 février 1967 par laquelle la majorité
des membres effecttfs de la même association
a désigné les personnes ci-après es qualité de :

Mgr. Vandekerkchove Camille, représentant lé...
gal;

RR,PP. Van Gestel Louis. représentant légal
suppléant:
Sels Jules, représentant légal suppléant.

« Congo Inland Mission ».

Association Bans but lucratif,

Par arrêt! ministériel nO 140 du 30 mai 196i~
sont approuvés, les statuts de I'ASBL e Congo
InJand Mission lo. datés du 10 avril 1967 et la
déclaration en date du 8 juillet 1966 par laquel...
le la majorité des membres effectifs de la mime
association a désigné les personnes d...après en
qualité de ,
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MM. Bertsche Ed., l'rfsident;
MM. Eidse Ben P.. Secrétaire,

[ana Arthur B.• Trésorier;
Sprunger. Vernon J.• Représentant légal.

« Eglise du Christ au Congo,
section de l'Eglise du Christ

en Ubangi ».
Association sans but lucratif.

Par arrêté ministériel'no 141 du 30 mai 1%7.
sont approuvés les statuts de l'associationsans
but lucratif e Eglise du Christ au Congo. sec­
tion de l'Eglise du Christ en Ubangi ~. datés du
1er décembre 1966 et la déclaration en date du
du 20 janvier 1967 par laquelle la majorité des
membres effectifs de la même association a dé­
signé les personnes ci-après en qualité de :

RR.PP. Duale Petro, représentant légal:
Sakoflo Enoch. représentant légal 1er
suppléant;
Ndumbele Paul. représentant légal 2e
suppléant;
Sweholo Pierre, trésorier.

« SS�urs de la Providence
de Gosselies ».

Association sans but lucratif.

Par arrêté ministériel nO 142 du 30 mai 1967.
sont approuvés les statuts de lassoctat'on sans
but lucratif e Sœurs de la Providence de Gosse...
lies >. datés du 7 Janvier 1967 et la déclaration
en date du 7 janvier 1967 par laquelle la œajc­
rité ds membres effectifs de la même associa ...
tion a dés.lgnéles personnes ci...après en qualité
de;

RR.SS. Dumoulin Marie...Louise. administrateur;
Kokelberg Jeanne, administrateur.

« Association des Dominicaines
Missionnaires de Notre-Dame

de Fichermont ».
Association SaDI but lucratif.

Par arrftl ministériel nO 144 du 30 mal 1%7,
sont approuvés. les statuts de J'association sail!
but lucratif c Associl!ltlon des Dominicaines
MiuIoDDaires de Notre-Dame de Flthennont '.

MoDiteur COIIIJOlaia Il· il du 1-6-1967.
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datés du 21, octobre' 1966 et la déclaration en
date du 21 octobre 1966 par laquelle la maJori...
té des membres effectifs de la même association
a désigné les personnes ci-après en qualité de :

RR.SS. Lenzen Georgette. administrateur;
Luxen Marie. administrateur,
Van Bauwel Philomène. administrateur;
Nyssen Rose. administrateur;
Paire Marie-José. adininlstrateur;
Boland Georgette, administrateur.

{(SS�urs de Ilmmaculée Conception >..

Association sans but lucratif.

Par arrêté ministériel nO 146 du Ier juin 1967.
sont approuvés les statuts de J'ASBL. c SS�uurs
de l'Immaculée Conception >. datés du 10 Ië...
vrier 1967 et la déclaration en date du 10 fi..
vrler 1967 par laquelle la majorité des membres
effectifs de la même association a désigné le:.
personnes ci...après en qualité de :

RR.SS. Lierman Marguerite. Ière représentante
légale:
Denelre Adrienne. 2ème représentante
légale;
Van Damme Jeannette, 3ème représen­
tante légale.

« Association des Eglises libres
de Norvège ».

Association sans but lucratif.

Par arrêté ministériel nI) 147du 1er Juin 1967.
sont approuvés les statuts de l'association san.s
but lucratif c Association des Eglises libres de
Norvège >. datés du Il octobre 1966 et la dé­
claration en date du 18 mai 1966 par laquelle
la majorité des membres effectifs de la même
association a désigné les personnes ct-après en
qualité de :

MM. Totoro Pierre. représentant légal;
Lie Kare, représentant légal:
Muray Alfayo, représentant légal sup­
pléant:

MeUe ; Eikcland Ingeborg. représentante léga..
le suppléante.

MM. Lukeba Simon. représentant de l'ClllCI_
ment:
Mbavu Philippe, secrétaire;
Orlien Oswald, reprfsenlant de l'œuvre
médicale.

Journal Officiel - Banque de Données Juridiques - 2014



MOGIteur COI1go!oII u· 11 du 1-6-1967.

-446-

MINISTERE DE L'INDUSTRŒ ET DU DEVELOPPEMENT
COMMUNAUTAIRE.

Acte en abrégé.
Cabinet ministériel

Par arrêté mtnistértel n" CAB/25jM.I.D.C.I
67 du t8 mal 1967, est nommée Commis de ca­
blnet du Ministère de l'Industrie et du Déve-

Mademoiselleloppement Communautaire
\ibiya Annie-Jacqueline.

~.._---­- ------------

HAUT-COMMISSARIATA LA JEUNESSE ET AUX SPORTS.

Cabinet du Haut-Commissaire.
Actes en abrégé.

Par arrêté ministériel n° CAB/2I00j014/
HCjSj67 du 31 mars 1967.

Jean-Emmanuel Btlolo, appelé aux mêmes
fonctions au Cabinet du Ministre du Com­
merce Extérieur.

Sont nommés au Cabinet du Haut.-Commis- avril 196ï.
saire à la Jeunesse et aux Sports. les persan-

L'arrêté entre en vigueur à la date du ter

nes dont les noms ci-après:

Monsieur Matabisl Evariste. Secrétaire de
Cabinet, en remplacement de Monsieur
Bernard Nkwedl, appelé aux mêmes fon­
tions au Cabinet du Ministre du Travail
et de la Prévoyance Sociale ;

Monsieur Lacrise François, Attaché de
Cabinet. en remplacement de Monsieur

Cabinet du Haut - Commissaire
Par arrêté n? CAB/2100/013JHCjS/67 du

13 avril 1%7. est démis de ses fonctions. Mon­
sieur Mulaja Marcel. secrétaire particulier.

L'arrêté sort ses effets à la date du 1er avril
1967.
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ACTES DE PROCEDURE.

Extrait de jugement.
Par Jugement rendu contradictoirement par le Tribunal M!l!taIre cIu Ume Groupement."'aD! à Kinshasa. le 9 septembre 1966. le sieur :

GaMBE Joseph. fils de Ka! Mathieu et doMpemha Paullne. né le 15 ao6t 1936. origlll8l­
re de Srala. secteur de Fufu, territoire de Seke-Mbanza, Konge Central. commis c\ la Poste, a
été condamné à une pelne de 12 mois de servitude pénale. du chef de détournement odes deniers
public'!!.pour un montant évalué à 903.734 francs. somme qui était entre ses mains. soit en ver.
tUt soit à raison de sa charge.

Fait prévu et puni par J'article 115 du Code pénal Livre IL
Conformément à J'ar~icle 1er de J'ordonnance-loi n' 66/112 du I~ mars 1966. le TrlbuD81

Militaii.'ea prononcé à la confiscation de tous ses biens du condamné. de quelques natures qu'ils
soient. meubles ou immeubles. corporels ou incorporels, divis ou indivis, et ce pour garantir le
remboursement des deniers publics détournés.

Pour copie certifiée conforme, _ Le greffier de l'Auditorat Militaire du 2me Groupement.
(s.) O. Kabala, Capitaine.

=,_=c= =============

Extrait de jugement.
Par Juge·,_.ntrendu contradicto!re=nt par le Tribunal Mllltalre de Police cIu Ume Gr0u­

pement. siep "" t: à Kinshasa. le 15 septembre 1966. le sieur :

DELLY- !~I:JA David, fils de Lumba Arron (dcd) et de Nsimba Milliame (ev), né en
,~936.profession. sous-comptable des Impôts à Djelo-Btnaa, originaire de Yombo Debombo,
teoeur L'WUXi, territoire de Tshela. marié. résidant à Ktnshasa-Lemba, sur l'avenue Sotango
Q. 211.

A ft\! condamné à une peine de deux a-rs de servitude pénale principale du chef .:. dé­
tournement des deniers publics. dont la somme s'élève à 1.005.7'12 francs.

Conformément à l'arUcle 1er de l'crdormauce-lol n' 66/112 du 15 mars 1966. le Tribllnal
Militaire de Police ordonne la confiscation de tous tes biens du condamné de quelques natures
q'.l'i!s soient meubles ou Immeubles. corporels ou incorporels. divis ou indivis..et ce pour ga.­
rilnt~ le remboursement des deniers publics détournés,

Pour copie cernüëe conforme. _ Le greffier de l'Auditorat Militaire du le Groupement.
(s.) O. Kahala, Capitaine.

-~==---------~~====-=~=~.-
Extrait de jugement.

Par Jugement rendu contradlctobement par le Conseil de Guerre. Tribunal Militaire de
Police du 2ème Groupement. séant à Kinshasa. le 22 septembre t966, le sieur :

OlANTOMBA Thomas. 5.0. 211.113 Kinshasa, fils de Oiozola et de Mantosa Hélêne,
originaire du Kongo central, né à Ktbenzl, le 30 mars 1942. territoire de Luoet, circonscription
Benzn-Mwembe, résidant à Kinshasa, sur avenue Comité llrbam n" Il/A.

A été condamné à une peine de trente-six mois de servitude pénale prlndpale du chef de
~rournelnent des deniers publics. sclt la somme de 600.000 francs.

Faits prévus et punis par J'article 145 du Code pénal Livre n.
Conformément à l'article Ier de l'crdcneence-Ior nO 66/112 du 15 mars 1966. Je Cmsetl

de Guerre 8 prononcé la confiscation de tous les biens du condamné. de quelques natures qu ils
1Oient. meubles ou Immeubles.corporels ou incorporels, divis ou hldivis. et ce pout gandir le
remboursement des deniers publics détournés.

PouT copi. certifiée conforme. - Le greffier de l'Audihlrat MiI!taIre cl.. 2e Gtoapemoat.
(.. ) O. KahaIa. Capitaine.
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Extrait de jugement.
Par lugement rendu contradictotrement par le Conseil de Guerre du 2ème Groupenaeut..

!tro("antà Kinshasa. le 29 septembre 1966. Je sieur :

MUlMBI Jean-Pélix. S.O. 2l3.966fKiu.. fOlldiomlaire. fils de Lukusa (dcd) et de Kabodi
(ev). né en 1935 à Lusambo, territoire de Mouli-M<!yl.district de Tshileoge. province d·. K,·
sat-Ortecrel. domicilié dans la commune de Limete, avenue Herman n° 12 à Kinshasa.

A été condamné à une peine de 12 mois de servitude pénale principale du chef du détour­
a<ment de. deniers publics de l'Etat.

Conformément à l'article 1er de I'ordonnance-lol n' 66/112 du 15 mars 1966. le Cons.lI de
Guerre a prononcé la confiscation de tous les biens du condamné de quelques natures qu'Us
soient. meubles ou immeubles. corporels ou incorporels. divis ou Indiviis. et ce pour garantir le
eemt .oursement des deDiers publics dëœurnés,

""ur extrait certifié ccafcrme. _ Le greffier èe rAud torat l\-I!litairedu 2tme Groupement
(•. , O. KabaIa. Capitaine.

Extrait de jugement.
Par jugement rendu contradictoirement par le Conseil de Guerre du 2ème Groupement,

stant à Kinshasa. le 13 octobre 1966. les sieurs :

1) MUNANGA Ferdinand. S.O. 205.372/KfD, flis de Ngawa et de Ngune Marie. Dé à
Notre-sbne, groupement Bambte. secteur Kwflu, (Saio). province de Bandundu. réndant à Ki~
kwtt, ciO Postes. ex-percepteur des postes.

2) KAHUNOJ! Benjamin, fils de Kahtmdji Gabriel et de Matuma [dcd] , orlglna!re du vil­
lage Dpmbe, secteur Ktpuka. ex-percepteur des postes adjoint. résidant rue de Nscr nO 110.
commune de Njinda.

3) MUHUMU Théodore. fils de Mwn!>imbi(ev) et de Kitonga Petronelie (ev). tribu Mu·
yandji Ebapt, secteur Nkana, ex-commis des postes. résidant nO 1. Matadi. commun! Lukenî,

Ont été condamnés à une peine de 24 mois de servitude penale principale du chef de :

Avoir à Ktkwit, province de Bandundu. entre les années 1960 et 1965. frauduleusement dé-
tourné au préjudice de l'Etat. une somme év....luée :

- MWlaIlgaPerdinand. 2.119.300 francs.
~ Kabundjt Benjamin. 2.09-1.035 francs.
_ Muhumu Théodore. 1.503.762 francs.

Fait prévu et puDi par l'article 145 du Code péDa' Livre Il,

Conformément à l'article 1er de l'ordonnance-loi n" 66/112 du 15 mars 1966. le Conseil
de Guerre a prononcé la confiscation de tous les biens des condamnés de quelques natures
ou Us salent. meubles ou Immeubles. corporels ou incorporels, divis ou indivis. et ce ~ur ga­
rantir le remboursement des deniers publics détournés.

Pour extrait certifié conforme. _ Le greffier de l'Auditorat M.ilitaire du 2~ Grou~P.Dt.
(s.) O. Kabala, Capitaine.
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«Monsieur le Président du Conseil de, adjudicationsdu Ministèredes Travaux Publics. Bcu­
~ Ievard Léopold II, B.P. 26, Kinsbasa-Kalina ••

Acquisition du dossier d'appel d'offres.

Les. intéressés peuvent obtenir l'exemplaire du dossier comprenant Je Cahier spécial des
chargea nO'606/15'/67rrP et les plans annexes, au Secrétariat Gëeërel du Ministère des Tra..
vaux Publics. cbambre 104. Boulevard Léopold II. Klnshasa-Kaltna, contre paiement en espèces
cu par chèque barré et certifié. à cette adresse, de 20.zaïres.

Dan .. le cas où les intéressés désirent prendre livraison du dossier en EmOpe ils s'adret:­
seront 3LlX architectes O. Bovy et Ch. Hauterat, 66c. rue Sainte à Marseille ID, en produisant

, la preuve de paiement correspondant. à Kinshasa.

Consultation du dossier d'appel d'offres:

_ Au Secrétariat Général des Travaux Publics, Chambre 104. Boulevard Léopold II.
Kinshasa-Kalina .

•
_ Auprès de la Commission de la Communauté Economique Européenne. Direction

Générale du Développement de l'Outre-Mer. 170. rue de la Loi. Bruxelles 4.'1
_ AuprèS des Services d'Information des Communautés Europêennes:
_ à Bonn, Zltelmannetresse, 11 ;
_ à la Haye. Alexander Gogelweg. 22 ;
_ à Luxembourg. rue Aldringer. 1&:
_ â Rome. via Poli. 29 ;
_ à l'Union des Industries de la Communauté (U.N.I.C.E.)

.'

Renseignements :

En exécution de l'artlcle 132. paragraphe i. du Traité de Rome. la participation' à la
concurrence est ouverte. à 'égalité de conditions. à toutes personnes physiques et-morales res­
sortissant des Etats Membres et des Pays et Territoires associés à la Communauté BcOmxnique
Européenne,

L'ad_.Uon.

'.
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AVIS O'.ADJUDlCATION.

Avis d'adjudication n' 606/15/TP pour l'exécution d'un projet financé par la
Communauté Economique Européenne - Fonds Européen de développement
Convention 409/RDC du 14 avril 1967•• Projet n° 211.004.16 (RDC/217/64).

ObJet: Travaux de construction et d'équlpement du Groupe Scolaire pour FUIes à KI-
mwenza.

Importance des travaux.
Bâtiments à structure en béton armé :
1) AdministMtion Surf. Couverte 329.59m2 ,
2) Préau Surf. Couverte 1.112.04m2
3)Classes Surf. Couverte Ul97.13 ",2
4) AmphitMâtre Surf. Couverte 275.41m1
5) Travaux Menagers et Salle de Dessin Surf. Couverte 275.42n:.2 •6) Physique et Chimie Surf. Couverte 275.42m2
7) Bibliothèque Surf. Couverte 275.42m2
&) Sanitaires des classes Surf. Couverte 198.64m2
9) Dortoirs alcoves Surf. Couverte 2.176.H",2
10) Dortoirs chambres Surf. Couverte 544.00m2
Il ) Sanitaires des dortoirs Surf. Couverte 749.70",2
12) Réfectoire élèves Surf. Couverte 442.46 h?:
13) Réfectoire école prlmaîre Surf. Couverte 221.23 Cl2
14) Sanitaires réfectoires Surf. Couverte 225.74m2
15) Réfectoire professeurs Surf. Couverte 167.OSm2
16) Cuisine Surf. Couverte 310.89m2
17) Réserves Surf. Couverte 221.23m2
1&)Lingerie Surf. Couverte 167.OSm2
19) Buanderie Surf. Couverte l67.05m2
20) Sanitaires du personnel Surf. Couverte 111.30m2
21) Infirmerie Surf. Couverte 221.23m2
22) Salle polyvalente Surf. Couverte 625.95m2
23) Logements des professeurs célibat. Surf. Couverte 1.1I0.66m2
24) Logements des professeurs mariés Surf. Couverte H2.46m2
25) Transformateur Surf. Couverte 56.70m2
26) CIterne Surf. Couverte 11l.30m2
Surface couverte totale: 11.911.51m2

N.B. ..Les saUes d'étude. bien que marquées :Surles plans, ne font pas partie du présent marché.

Oêla! d'exécution:

600 jours de calendrler pour la totalité des travaux,

Paiements:

n est porté à la connaissance des soumissionnaires qu'Us peuvent indiquer dans leur sou­
mlsmon Je pourcentage du montant du marché dont ils désirent le paiement direct en devises.
conformément aux stipulations du Cahier spécial des charges.

Date et Ueud'ouverture des soumissions.

Le 19 janvier 196&.à 10 heures GMT (Il h. locale). dans les locaux du Secrétariat Géné­
rai des Travaux PubUcs. chambre lOS.Boulevard Léopold Il. Klnshasa-Kalina.

Sotqn!ssions:

Les sl>pJnisslonset les documents annexés exigés. rédigés en langue française. dalvent
parvenir à la Mte et à l'heure fixks ci-dessus à :
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Succession.
e Succession de Monsieur Peten Alec. dècédè à Kinshasa le 12 mai 1967 ».
« Les creanciers de cette successionsont priés de produire leurs créances et les débiteurs

c: de payer leurs dettes. dans le plus bref délai, entre les mains du Curateur aux Successions.
c B. P. 8.600. Service des Affaires Administratives Urbaines. Grand'Plaœ à Kinshasa.

« Le délai légal pour la liquidation de cette successionexpire le 12 novembre 1967>.
Le .Curateur aux SucéessJons.

(a) M.V. NYS.

,
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Extrait dl!!jugement.
Par Jugement rendu contradîctctrement par lE- Tribunal Militaire du 2ème Groupement

siégeant à Kinshasa. le 2i octobre 1966,le sieur :

l\,IALANDA Albert. fUs de Malanda André (dcd) et de Swaml Peso (ev). né le 2S décem­
ore 1936 à Krbezu, domiciliéavenue Biscuit nO72 à Lukula, Kongo Central.

A été condamné à une peine de 12 mois de servitude pénale du chef de :
Avoir à Lukulu, Bas-Congo, province du Kongo central. entre les années 64~65, détourné

des deniers publics ou privés pour un montant de 74.725 francs, représentant la valeur de 17
quitrë.nciers pour lesquels il n'avait effectué aucun versement.

Fait prévu et sanctionné par l'artide li5 du Code pénal ordinaire Livre II.

Cor.formément à l'article Ier de l'ordonnance-Ici n" 66/112 du 15 mars 1966. le Tribunal
l'JIiTitaire de Police du 2ème Groupement a prononcé la confiscation de tous les brens du con­
damné de quelques natures t;l!'îls scient. meubles ou immeubles, corporels ou Incorporels, divis
ou indivis, et ce pour garantir le remboursement des deniers publics détournés.

Pour extrait certifié coefœme. _ Le gref'icf de l'Auditorat Militaire du 2ême Groupement.
(..1 D. Kabale, Capitaine.

,,

Extrait de jugement.
Par jugement rendu contradictoirement par le Tribunal Militaire de Police. siant à Kinsha­

SOl. le 9 novembre 1966. le sieur :

T.ELO Justin. fils de.&.1 (dcd) et de Toto-Peso {dcd}, né en ]936 à Klmpunlnanga. 0ri­
qtnaire du vil1age de Kimpuninanga, secteur de Madudu, territoire de 'Tshela, province du Ken­
'»0 central, ex-Inftrmter vétérinaire à l'arrondissement de Moanda, résidant à Moanda, avenue
Tshitlampo nO9.

A été condamné à une peine de 6 mole de servitude pénale principale du chef de :

Avoir à Moanda. au cours des années .965 et 1966, sans préjudice de date plu! préclqe
" l'arrondissement de Moanda. détourné des deniers publics. soit la somme de 2.400 frana.

Falls prévus et puni. par l'article 145 du Code pénal Livre n.
Fixe les dommages.intérêts dû à l'arrondissement de Moanda comme suit: (deux mUle qua­

tre cents francs).
Pour extrait certifié conforme. - Le greffier de l'Auditorat Militaire du 2ème Groupement.

(••) D. Kabola. Capitaine.

Extrait de jl1gemlmt.
Pat Jugement rendu contradictoirement par le Conseil de Guerre du 2ême Groupt1'J'W'D.t

sjége~ à Kinshasa au camp Lt, Colonel Kokolo, le la novembre 1966. le sieur:

LOSAMELA Gaby Victor. né le ]7 juillet ]9i2 à Ikenge. territoire d'Inqende, province cio
l'Bquateur. adjudant de la F.A.C. (A.N.e.). n' matricule 49.584/A. en détachement AU grt'f.
fe de l'Auditorat Militaire de Klnshasa.

A été condamné à une peine de 24 mols de servitude pénale principale, du cbP:f de détour­
nement des deniers publics, la somme détournée s'élève à 3.560.575 francs,

Conformément à l'article 1er de l'ordoananœ-lol ri' 66/112 du 15 mars 1966,)(1' Conseil
de Guerre a prononcé la confiscation de tous les biens du condamné de quelques natures ou·th
""lent, meubles ou immeubles. corporels ou Incorporels. divis ou lDd!vis. ot ce pour garantir k
ff'mboursement des deniers publics détournéa.

Pour extrait certifié conferm.. - Le 'lM'1fl... de rAuditorat MUltaIre du 2me Groupement.
!I.l D.Kabala. Capitaine.
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